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royal qui approuve :

- Arrêté

Le budget de la province de Liège pour l'exercice

1884, arrêté par le conseil provincial , dans sa

séance du 14 juillet 1883 :

10 En recettes provinciales , à la somme d'un

million quatre cent soixante -deux mille cent un

francs trente-deux centimes (fr . 1,462,101.32) ; en

dépenses provinciales, à la somme d'un million

quatre cent cinquante-six mille trois cent trente-

huit francs quatre centimes (fr. 1,456,338.04) ; et

en excédent de recettes provinciales à la somme de

cinq mille sept cent soixante-trois francs vingt-huit

centimes (fr . 5,763.28) ;

2º En recettes et en dépenses pour ordre, à la

somme de quatre cent vingt-trois mille cent vingt- |

sept francs deux centimes (fr. 423,127.02) . (Monit.

du13 septembre 1883.)
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royal qui approuve :

-

Au4 septembre, dans la province de Luxembourg

et les parties des provinces de Liège et de Namur

situées sur la rive droite de la Meuse.

Toutefois, n'est permise la chasse au lévrier qu'à

dater du 20 septembre et celle au faisan qu'à partir

du 1er octobre.

ART. 2. Dans les lieux où la neige permet de

suivre le gibier à la piste, la chasse en plaine est.

suspendue ; elle reste autorisée dans les bois , ainsi

qu'au gibier d'eau, sur les bords de la mer , dans

les marais et le long des fleuves et rivières .

ART. 3. La chasse à la perdrix est fermée après

le 30 novembre prochain ; toute espèce de chasse

cesse d'être permise après le 31 décembre.

ART. 4. Par dérogation à l'article précédent :

les battues au gros gibier sont autorisées jusqu'au

31 janvier 1884 ; la chasse aux lapins au moyen de

bourses et de furets est permise toute l'année ; la

chasse au gibier d'eau sur les bords de la mer,

dans les marais et le long des fleuves et rivières

reste ouverte dans toutes les provinces jusqu'au

Arrêté 15 avril prochain inclusivement.

Le budget de la province du Hainaut pour l'exer-

cice 1884, arrêté par le conseil provincial, dans sa

séance du 12 juillet 1883, en recettes et en dépen-

ses, à la somme de deux millions quatre cent

quatre-vingt-un mille six cent vingt-deux francs

trente-quatre centimes (fr. 2,481,622.34). (Monit.

du 13 septembre 1883.)
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ministériel. Chasse.-

- Arrêté

Ouverture et

La chasse à courre avec meute et sans armes à

feu est permise : jusqu'au 15 avril dans les pro-

vinces de Brabant, de Flandre occidentale, de

Flandre orientale , de Hainaut et de Namur, sauf le

canton de Gedinne , et jusqu'au 30 avril dans les

cantons d'Arendonck, Brecht , Moll , Turnhout,

Zanthoven , et Westerloo de la province d'Anvers,

dans ceux de Beeringen et de Peer, de la province

de Limbourg, dans la partie de la province de Liège

située sur la rive droite de la Meuse, dans la pro-

vince de Luxembourg et dans le canton de Gedinne.

ART. 5. Les gouverneurs des provinces sont

chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera

fermeture en 1883-1884. (Monit . des inséré dans les Mémoriaux administratifs.

22-23 août 1883.)

Le ministre de l'intérieur,

Vu l'article 1er de la loi du 28 février 1882, sur

la chasse ;

Vu les avis des députations permanentes des con-

seils provinciaux et des commissions provinciales

d'agriculture,

Arrête :

ART. 1er. L'ouverture de la chasse est fixée aux

époques ci-après indiquées, savoir :

Au 1er septembre, dans les provinces d'Anvers,

de Brabant, de Flandre occidentale, de Flandre

orientale, de Hainaut, de Limbourg et pour les

parties des provinces de Liège et de Namur situées

sur la rive gauche de la Meuse, y compris tout le

territoire des villes de Liège , de Huy, de Namur et

de Dinant ;

(1) Session de 1882-1883.
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G210. 23 AOUT 1883. Arrêté

royal qui approuve les modifications aux

statuts de la société anonyme Banque de

Courtrai, telles qu'elles sont reproduites

dans le Moniteur du 28 août 1883.
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réforme électorale
pour la province et la

commune
(1) . (Monit . du 25 août 1883.)

Léopold II , etc. Les chambre ont adoptés

et nous sanctionnons ce qui suit :

p. 288-290.

p. 304-314.

-

Annales parlementaires.
-

Rapport. Séance du 11 juillet,

Discussion. Séances

des 7 août 1883, p . 1752-1769 ; 8 août, p. 1771-1786

et 1807-1811 ; 9 août, p. 1787-1806 et 1811-1813;

10 août, p 1813-1837 ; 11 août, p . 1839-1862;
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13 août, p. 1864-1881 , et 14 août , p. 1883-1898.

Second vote et adoption . Séance du 14 août ,

p. 1898-1907.

SÉNAT.

Documents parlementaires.

du 17 août 1883, p. 26.

Annales parlementaires . Discussion . Séances

ble, à s'enquérir en outre d'un moyen de la recon-

naître là où elle pourrait exister sans qu'elle fût

apparente ni prouvée par un titre authentique.

C'est cette voie que le gouvernement a suivie et

Rapport. Séance qui seule peut conduire au but. Il y a rencontré un
double criterium de la capacité : le diplôme ou la

fonction comprise dans un sens étendu , d'une part,

expression d'une épreuve subie jadis ou constam-

ment renouvelée ; l'examen , d'autre part, pour ceux

qui n'ont pas de diplôme ou n'exercent pas de fonc-

tion, le tout évidemment sous la réserve d'un con-

trôle possible par les pouvoirs publics. Ce sont là

les bases essentielles du projet de loi.

des 17 août 1883, p. 357-364, et 18 août, p. 365-

380. Adoption . Séance du 18 août , p. 380.

EXPOSÉ DES MOTIFS.

Messieurs,

Partant de là , l'article 1er de la loi devait revêtir

forcément le caractère d'une nomenclature. C'est

l'énumération de toutes les catégories de personnes

qui peuvent être admises directement à l'électorat

communal et provincial sans condition de cens, soit

à raison du diplôme qu'elles ont obtenu , de la fonc-

des services rendus à l'Etat ou même de vertus

tion ou du mandat qu'elles exercent, soit à raison

civiques éclatantes.

La commission chargée par la chambre des re-

présentants d'examiner les modifications qui pour-

raient être utilement apportées aux lois électorales,

et dont le rapport a été déposé le 15 mars 1883, n'a

pas abouti dans son œuvre. Sans avoir été stériles ,

ses délibérations n'ont pas établi parmi ses mem-

bres une entente au sujet d'une réforme à proposer

à la législature . Des systèmes foncièrement diver-

gents restent en présence ; le principe constitution-

nel du cens strict garde ses défenseurs convaincus, pourrait être exceptionnellement suppléée par des
Sauf pour certaines catégories , où la capacité

le suffrage universel, plus ou moins mitigé dans la

pratique, par l'exigence d'un certain degré d'in- classes de personnes énumérées à l'article 1er pos-
qualités éminentes d'un autre ordre, toutes les

struction, a ses adeptes plus fervents que nom-

breux. Entre ces deux groupes se placent les

hommes politiques qui seraient disposés à accorder

certains droits à la capacité, à un degré d'instruc-

tion sérieuse, incontestable, mais qui n'ont pas

rencontré jusqu'à ce jour la formule transaction-

nelle qui pourrait rallier sur cette base une majo- ne

rité dans le parlement.

Une chose est certaine : si le statu quo ne doit

pas être maintenu, si une réforme est vraiment

désirable et opportune, si l'opinion publique du

pays se prononce en ce sens, ce n'est pas ailleurs

que sur ce terrain intermédiaire, ce n'est pas autre-

ment que sous la forme de l'adjonction aux censi-

taires d'un certain nombre de capacités là où la

Constitution permet cette innovation , que le pro-

blème est susceptible d'une solution quelconque.

La commission de la chambre a recherché les

éléments que pouvaient offrir à une étude de cette

nature les législations étrangères et les propositions

produites à diverses époques dans les chambres

belges, il serait superflu de reprendre cette tâche

qui a été remplie d'une manière distinguée par son

honorable rapporteur, mais qui n'a pas fourni la

conclusion attendue.

Au lendemain de ces discussions approfondies,

la situation se présente sous un aspect très net et

très précis . Les élections générales sont hors de

cause, car, à moins de recourir sur ce terrain à de

nouvelles combinaisons d'impôts, personne ne sau-

rait proposer en ce moment aux chambres , avec

quelque espoir de succès , une revision de la con-

stitution. Pour les élections communales et provin-

ciales, au contraire, le législateur est libre, mais

il est tenu en échec par la multiplicité des vues et

leurs divergences essentielles sur le mode d'appli-

cation de la réforme.

Dans de telles conditions, c'est aux faits plutôt

qu'à des principes qu'il convient de demander la

solution de la difficulté. Si dans l'exercice du droit

électoral une part notable doit être faite à l'instruc-

tion, à la capacité intellectuelle, et s'il n'existe pas

de règle théorique d'où elle puisse se déduire à

priori, il ne reste au législateur qu'à constater les

situations de fait, à prendre l'instruction là où elle

est attestée par un signe certain , constant, indénia-

rieure ou moyenne. La première offre par elle-même

sèdent, en règle générale, une instruction supé-

de suffisantes garanties pour que l'enseignement

lité avec l'enseignement public; la seconde com-

privé soit admis ici à concourir sur un pied d'éga-

porte et impose des limites plus étroites. Mais il

saurait exister de doute quant au principe fon-

tion supérieure et l'instruction moyennedu premier

damental de l'article 1er du projet de foi : l'instruc-

degré, sous toutes leurs formes, dans toutes leurs

directions, partout où elles peuvent être légalement

constatées paruntitre authentique , confèrent le droit

électoral . Le gouvernement s'est attaché à rendre

son énumération aussi complète que possible ; il en

cipeformulé ci-dessus ; il admet même que certaines

accepte d'avance toute extension conforme au prin-

fonctions ou certains mandats électifs suppléent jus-

qu'à un certain degré à la somme d'instruction nor-

nente, et ne saurait être un objet de dissentiment

malerequise ; mais la base est positive , sûre, perma-

pour tous ceux qui opinent que la culture intellec-
tuelle doit donner l'accès au scrutin.

Endessous de l'instruction supérieure et moyenne

du premier degré vient l'instruction primaire et

la législation comme la pratique, par un signe ex-

moyenne inférieure qui nese constate point, d'après

térieur, un document public .

Le projet de loi n'exclut même ces modestespas
capacités ; mais comment les saisir, les reconnal-

tre, non sous une forme fugitive et temporaire,
mais à l'état de connaissances assimilées, concrètes,

personnalité humaine ? Il n'y a qu'un seul

toujours actuelles, inséparables désormais de la

l'examen, non de l'écolier, mais de l'adulte, c'est-
moyen:

à-dire à l'âge où l'individualité morale est généra-

lement fixée. C'est sur ce principe qui n'exclut per-

société, qui relève ceux qui l'invoquent, que repose

sonne, qui ouvre l'arène à toutes les classes de la

l'exception du premier, ne font que le développer

la seconde partie du projet, et tous ses articles , à

et en régler l'application.

Du moment que dans la mesure des capacités on

inférieure, et surtout primaire, surgit cette objec-

descend jusqu'au niveau de l'instruction moyenne

fréquentation scolaire et, dans ce cas, on renonce à

tion grave ou l'on se contente d'un certificat de
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toute garantie d'une instruction effective, actuelle,

au moment où l'adulte approche de sa majorité

politique ; ou l'on a recours à l'examen et, dans ce

cas, on s'expose à n'obtenir qu'une capacité im-

provisée en vue d'un but politique, sans racine

dans le passé, sans fruit dans l'avenir.

Dans les deux systèmes, la difficulté est insur-

montable ; pour peu que le législateur réclame une

garantie sérieuse, des connaissances dignes de ce

nom, il ne lui reste d'autre issue que la combinai-

son de la fréquentation scolaire avec l'examen,

l'une assurant la culture réelle de l'intelligence,

l'autre la conservation des notions acquises.

Ce point établi, quelle sera la durée obligatoire

de la fréquentation scolaire ? Le projet de loi exige

six années d'école primaire ou cinq années d'école

moyenne (quatre classes préparatoires et première

moyenne), ces deux termes équivalant entre eux , si
aucune classe n'est doublée . C'est le minimum de

durée d'un enseignement primaire complet, con-

formément au programme de la loi du 1er juillet

1879 qui ne diffère pas , sous ce rapport, des lois

similaires de tous les autres pays. C'est le mini-

mum que déterminerait une loi sur l'instruction

obligatoire. Tout au plus peut-on concéder la ré-

duction d'une année, de part et d'autre, au profit

des élèves qui suppléeraient à ce déficit par deux
années de cours d'adultes .

Ce terme est-il excessif ? Faut-il descendre au-

dessous de cette période detemps considérée comme

indispensable par toutes les législations scolaires,

conforme à la pratique de toutes les institutions

bien organisées , sans lesquelles on n'obtient qu'une

ébauche de culture intellectuelle ? Sauf en Italie,

où des nécessités locales ont entravé le législateur ,

l'instruction obligatoire, partout où elle existe,

s'étend sur cette période et même la dépasse . En

Allemagne, l'obligation scolaire va généralement de

six à quatorze ans et, en France, la loi du 28 mars

1882 impose sept années (de six à treize ans).

Six ou cinq années sont donc rigoureusement un

minimum. Une expérience récente, faite en Bel-

gique, sous nos yeux, l'a démontré avec une déplo-

rable évidence. Tout le monde se rappelle l'espèce

d'examen plus qu'élémentaire auquel ont été sou-

mis les miliciens de la levée de 1882. Il s'est trouvé

parmi eux 4,873 hommes sachant non seulement

lire et écrire, mais ayant fréquenté l'école primaire

pendant plus de quatre années (quatre à six ans).

A ces hommes on a demandé de nommer les quatre

principales villes du pays et le cours d'eau sur le-

quel elles sont situées : 991 ou 20 p. c. à peine ont

su donner une réponse correcte. Aux deux questions

que voici : « Par qui les communes sont-elles ad-

ministrées ? » et « Par qui les lois sont- elles faites

en Belgique? » 1,743 ou 36 p . c. répondent conve-

nablement à la première, 864 ou 18 p. c. seulement

à la seconde. 1,020 miliciens ou 20 p. c. ont su

désigner un Belge illustre, et 334 ou seulement

7 p. c. citer un fait relatif à la domination espagnole

en Belgique (a).

Ces faits sont tristement concluants ; ils démon-

trent ou que six années d'école sont à peine suffi-

santes , ou qu'elles laissent bien peu de traces dura-

bles dans l'esprit de la grande majorité des adultes.

La nécessité d'un examen ressort de cette expé-

rience au même degré que celle du terme assigné

(a) Ces chiffres sont empruntés au rapport de

M. De Vigne sur les délibérations de la commission
chargée d'étudier la réforme électorale (p . 20 et sui-
vantes).

à la durée des études . Mais quel en sera le pro-

gramme ? Il existe, chez nous comme ailleurs, des

partisans de l'admission à l'électorat sous la seule

condition de savoir lire et écrire ; ce pourrait être

un progrès relatif dans les pays où le suffrage uni-

versel pur et simple existe, et où l'instruction élé-

mentaire commence à peine à pénétrer dans les

masses; mais, partout ailleurs, il n'est pas d'esprit

réfléchi, d'homme expérimenté qui pourrait s'arrê-

ter à cette formule. Outre que la constatation du

savoir lire et écrire aura toujours forcément quel-

que chose d'essentiellement empirique et de politi-

quement dérisoire, quelle signification ou portée

cette condition pourrait-elle encore avoir quand on

voit, en Belgique, dans un pays libre , riche, pros-

père, instruit, traversé en tous sens par des routes

et des chemins de fer, balayé par tous les courants

d'opinion et d'idées de l'Europe, quand on voit

dans ce pays 6,503 miliciens , tous sachant lire et

écrire , ayant suivi les écoles, un tiers pendant

deux ans au moins, les deux autres tiers pendant

quatre ans et davantage, ignorants des éléments

les plus indispensables pour se former une opinion

en matière politique ou administrative ? Que se-

raient de tels électeurs, si ce n'est des instruments

passifs des calculs ou des passions d'autrui ? Un

homme politique que l'on n'accusera pas de tiédeur

en cette matière , M. Paul Janson , à prévu cette

situation et en a déduit logiquement l'inévitable

conclusion :

« Il ne suffit pas, remarquez-le bien , disait-il,

le 17 mai 1879, à la chambre des représentants, de

proclamer des droits théoriques . Il faut rendre les

citoyens aptes à exercer ces droits ; il ne suffit point

de dire qu'ils sont égaux et libres ; il faut faire en

sorte qu'ils soient réellement égaux, réellement

libres . Pour l'homme ignorant, pour l'homme qui

ne sait ni lire, ni écrire, ni compter, qui ignore les

premiers éléments de la géographie, de l'histoire

de son pays, est-ce qu'il y a une liberté, une égalité

réelle? Il est en réalité la proie du premier venu ;

il dépend de tous ceux qui l'entourent, et qui , plus

instruits et plus habiles que lui, exploitent son

ignorance et sa superstition ; il n'a pas la liberté

réelle ; il n'a pas l'égalité réelle ; le but que le lé-

gislateur doit poursuivre, c'est que l'égalité des

citoyens ne soit point un vain mot, mais qu'au

contraire les lois politiques et les lois économiques

soient ainsi faites que cette égalité devienne tous

les jours plus réelle, plus sensible, pour effacer

autant que possible une inégalité qui n'est que trop

réelle et qui pèse sur le plus grand nombre. »

Si donc, de l'aveu même des promoteurs les plus

convaincus d'une réforme électorale au profit de la

capacité, savoir lire et écrire n'est pas une preuve

d'instruction ni une garantie d'indépendance, il

faut faire un pas de plus, il faut aller jusqu'à l'en-

seignement primaire. Le gouvernement và jusque-

là et ne va pas au delà . Le projet de loi se contente

des matières rendues obligatoires par l'article 5 de

la loi du 1er juillet 1879 ; il élimine encore certaines

branches accessoires, comme le dessin et la con-

naissance des formes géométriques, la gymnasti-

que et le chant ; il sacrifie même les sciences natu-

relles à des considérations de fait, à l'absence de

cette branche d'enseignement dans nombre d'écoles ,

privées surtout, à l'impossibilité de l'organiser

partout convenablement d'ici à plusieurs années

peut-être ; mais aller plus loin, exiger moins en-
core, ce serait non seulement retomber dans la

formule inadmissible du savoir lire et écrire, mais

énerver la loi sur l'instruction primaire en récla-
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mant de l'électeur communal et provincial une

sommede connaissances inférieure à celle que la

loi impose à des enfants de douze ou treize ans.

C'est donc la loi du 1er juillet 1879, loi que per-

sonnen'a trouvée trop exigeante sous ce rapport, qui

déterminera le niveau de l'instruction requise de

l'électeur pour être dispensé de la condition du

cens .

Le programme de l'exanien comprendra en con-

séquence : la lecture, dont la connaissance est pré-

sumée par la remise même d'une composition

écrite ; l'écriture , car, sans prétendre imposer la

calligraphie, il est une distinction à faire entre une

écriture plus ou moins courante et régulière et un

tracé de caractères informes ; la morale, qui porte

sur les devoirs pratiques, considérés spécialement

ici dans leurs rapports avec la vie politique et so-

ciale ; la langue maternelle, dont le degré de con-

naissance sera aisémentjugé par une simple dictée ;

le calcul et le système légal des poids et mesures, en

tant qu'ils apparaissent comme des conditions pre-

mières de l'exercice de toute profession qui n'est

pas absolument manuelle ; la géographie, qui sera

limitée à quelques notions générales et à une des-

cription succincte de la Belgique et de son organi-

sation administrative ; l'histoire nationale , réduite

aux simples données sans lesquelles un citoyen ne

saurait apprécier les besoins de son pays ni porter

à ses destinées un intérêt réfléchi .

Quelques notions fort sommaires du droit public

belge, que les programmes d'enseignement ratta-

chent du reste au cours d'histoire de la division

supérieure des écoles primaires, apporteront à

l'examen un élément dont l'expérience a démontré

l'absolue nécessité. Il serait humiliant de constater

quedes citoyens belges , âgés de vingt ans et réputés

instruits, ignorent qui fait les lois en Belgique et

par qui sont administrées les communes, si notre

situation à cet égard était une exception en Europe.

Mais il n'en est pas ainsi . En Allemagne, où , après

un régime d'instruction obligatoire s'étendant sur

huit années et établi depuis un siècle et demi , on a

cru pouvoir passer au suffrage universel, la même

ignorance a été constatée, et des esprits judicieux

demandent aujourd'hui la création de cours d'in-

struction politique et civique à l'usage des adultes,

afin de les rendre à même d'émettre un suffrage

éclairé. Commentadmettre, en effet , que des hommes

qui ignoreraient les rouages les plus élémentaires

du mécanisme politique et administratif de leur

pays eussent la prétention de lui donner l'impul-
sion ?

Parmi les personnes quiréclament avec le plus d'ar-

deur et de persévérance l'adjonction des capacités

au cens, il n'est pas rare de constater une vive ré-

pugnance contre l'examen considéré comme moyen

de constater le degré d'instruction acquise. Cette

répugnance va parfois jusqu'à la tentative de ridi-

culiser toute épreuve qui ne serait pas absolument

insignifiante et dérisoire. Cet examen serait pour-

tant un grand honneur pour les jeunes hommes la-

borieux qui s'y présenteraient . Ön concevrait l'an-

tipathie qu'il semble inspirer à quelques-uns, s'il

s'agissait d'un examen d'ordre supérieur, où la mé-

moire dût jouer nécessairement un rôle prépondé-

rant , qui fut imposé à des hommes d'un âge déjà

avancé, impropre à l'étude. Mais il ne s'agit de rien

de semblable. Les matières requises ne dépassent

pas le niveau de l'instruction la plus élémentaire ;

les notions qu'il importe de constater sontdecelles

dont l'absence exclut jusqu'à l'ombre d'une pré-

somption de capacité. Les questionnaires seront

rendus publics et soumis au contrôle de l'opinion ;

ce fait seul suffit pour prévenir toute exagération

de programme ; d'un autre côté, l'examen ne sera

subi en règle générale ni par des enfants, ni par des

hommes mûrs ; il s'adresse à des adultes, à des

hommes âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, arrivés

à cette période de la vie où la faculté d'assimilation

est la plus étendue , la mémoire la plus fidèle , l'in-

telligence en possession de toute sa force, comme

la volonté de toute son énergie .

Dans ces conditions , repousser l'examen, ce n'est

plus poursuivre l'adjonction des capacités , consa-

crer les droits de l'instruction , mais plutôt préten-

dre fonder le règne inintelligent du nombre ; ce

n'est plus rendre hommage à la science , même dans

ses manifestations les plus humbles, mais vouloir

la submerger sous le flot des masses ignorantes et
inconscientes.

Les dispositions des articles 1 , 2 et 3 contiennent

les principes de la loi et en caractérisent l'esprit ;

il serait superflu de motiver en détail les autres

qui ne font qu'appliquer et organiser les premières.

Les articles qui concernent la délivrance des certi-

ficats scolaires, la formation des jurys, le tirage

au sort des questions à l'aide de formulaires élé-

mentaires , arrêtés une fois pour toutes par le dé-

partement de l'instruction publique , sont conçus

dans le but de donner des garanties à toutes les

opinions et d'exclure jusqu'à la possibilité d'un

soupçon de partialité ou de connivence. La publi-

cité des séances des jurys n'a pas été admisé dans

l'intérêt des candidats-électeurs que la crainte d'un

échec ou la divulgation de leurs réponses pourrait

écarter de l'examen ; mais la présence de témoins

en tient lieu. Les dispositions iransitoires tiennent

compte, dans la mesure du possible , des situations

actuelles et rétablissent l'égalité de condition au

profit des générations qui auront dépassé l'âge

d'école, au moment de la mise en vigueur de la loi,

commencé ou achevé leurs études sous un régime
différent.

Quels seront les effets pratiques de la mesure que

le gouvernement soumet à la législature ? Nul ne

saurait aujourd'hui les prévoir avec quelque certi-

tude ; l'importance en sera plus ou moins grande,
selon que le désir de participer à la vie politique,

d'acquérir l'électorat, existe à un plus haut ou à

un plus faible degré dans les rangs de la popula-

tion que le cens en a jusqu'à ce jour exclue. Si ces

effets sont étendus et heureux , il faudra s'en féli-

citer au point de vue de l'instruction primaire,

puisque le progrès en serait désormais nécessaire-

ment parallèle à celui de l'extension de la franchise

électorale.

Le ministre des affaires étrangères,

FRERE-ORBAN.

Le ministre de l'intérieur,

G. ROLIN-JAEQUEMYNS.

-

RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION (a),

PAR M. PATERNOSTER.

Messieurs ,

La section centrale, chargée par la chambre d'éla-

borer un projet de réforme électorale, a reçu égale-

déposée sous forme d'amendement par l'honorable

ment la mission d'examiner la proposition de loi

(a) La commission était composée de MM. Des-

camps , président ; de Liedekerke , Janson , Paternoster,

De Vigne et Cornesse .
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chef du cabinet, M. Frère-Orban , dans la séance

du 5 juin 1883. Il s'agit d'introduire dans notre

législation, comme base du droit de suffrage , un

principe nouveau celui de la « capacité » .

Toutes les questions qui se rattachent à l'étude

de cette réforme ont été approfondies et mises en

lumière dans le remarquable et savant rapport

présenté par notre honorable collègue , M. De Vigne.

La tâche que nous avons assumée se trouve dès

lors considérablement réduite . Nous ferons fruit,

dans le cours de nos observations , du travail de

notre collègue et la chambre y puisera, nous en

sommes certains, des éléments précieux pour la
discussion.

Avant d'aborder l'examen du projet qui nous est

soumis, il n'est pas inutile de jeter un coup d'œil

rapide sur les phases diverses traversées dans

notre pays par le droit de vote depuis 1830.

Après la conquête de notre indépendance, le

premier système électoral qui fonctionna pour

l'élection des membres du Congrès reposait en

grande partie sur le principe de la capacité. En

effet, le gouvernement provisoire décrétait , le 10 oc-

tobre 1830, qu'abstraction faite de toute condition

de cens, étaient électeurs : les conseillers des cours,

les juges des tribunaux , les juges de paix , ies avo-

cats, les avoués, les notaires, les ministres des

cultes, les officiers supérieurs jusqu'au grade de

capitaine et les docteurs en droit , en sciences, en

philosophie et lettres , en médecine, chirurgie et

accouchements ; pour jouir du droit de suffrage,

ces catégories de personnes devaient justifier, en

outre, d'être nées ou naturalisées ou d'avoir établi

leur domicile en Belgique, depuis six ans au moins.

Le Congrès national n'adopta pas le système qui

avait présidé à sa propre constitution .

En ce qui concerne les élections législatives , il

ne voulut reconnaître qu'une seule et unique base

du droit électoral : « le cens. »

Rien n'est plus évident ; les discussions soulevées

à cette époque ne laissent aucun doute à cet égard .

L'article 22 du projet de constitution , qui devint

l'article 47, portait : « La chambre des représen-

tants se compose des députés élus directement

par les citoyens. »

Il semblait résulter de ce texte que la qualité de

citoyen belge devait suffire pour exercer le droit de

vote et que le cens n'était pas , dans la pensée de la

section centrale du Congrès, la base unique du

droit de suffrage. Mais le rapporteur de la section ,

M. Raikem, exprima très clairement une opinion

entièrement opposée : voici ses paroles :

On agita la question de savoir si la qualité

d'électeur devait reposer sur le cens et on se décida

pour l'affirmative, mais on convint d'en laisser la

fixation à la loi électorale. Le projet consacre l'élec-

tion directe ; il laisse la fixation du cens à la loi

électorale, comme vous pouvez le voir dans l'arti-

cle 24 (a). »

M. Defacqz, à son tour, tenait un langage sem-

blable. « Le cens est, à mon avis , disait-il , la

condition qu'il faut placer en première ligne pour

être électeur. Je pense aussi qu'à raison de l'impor-

tance de cette condition, il ne faut pas la laisser à

l'arbitraire d'une loi mobile et changeante ; il ne

faut pas que les législatures qui nous succéderont

puissent en disposer à leur gré et peut-être selon

les caprices du pouvoir. C'est pour cela que je veux

que le cens soit fixé dans la Constitution (b). »

(a) Séancedu 6 janvier 1831. Discours de M. Raikem,
HUYTTENS, t. II, p. 23.

M. Forgeur énonçait cette opinion que « l'édifice

constitutionnel reposait tout entier sur le cens_».

Dans la pensée de ce membre, la meilleure des

garanties à demander aux électeurs était le paye-

ment d'un cens représentant une fortune, une po-

sition sociale, afin de les intéresser au bien-être et

à la prospérité de la société (c) .

Ainsi, le cens se trouvait admis bien plus parce

qu'il paraissait être une garantie pour la société à

raison de la fortune de celui qui le possédait, que

parce qu'il constituait une présomption d'intelli-
gence ou d'instruction .

Toutefois , des tentatives furent faites au Congrès

pour introduire dans la Constitution le principe

de la capacité, mais elles n'obtinrent absolument

aucun succès .

M. de Foere demandait une réduction de cens

pour certaines catégories de personnes qui , à raison

de leur position, présentaient des garanties spécia-

les. Cette proposition fut écartée. A peine quelques

membres se levèrent-ils pour l'appuyer.

Il est indiscutable que le principe de la capacité,

comme base du droit électoral , était condamné par

le Congrès, du moins quant aux élections législa-
tives .

Les éléments constitutifs du droit de vote, tel

qu'il a été établi par notre loi fondamentale, appa-

raissent donc avec un caractère restrictif bien mar-

qué ; telle était la pensée d'un membre du Congrès,

qui avait combattu le système, puisqu'il professait

l'opinion que « tout citoyen est ou devrait être
électeur ».

Nous n'avons pas à rechercher ici les motifs qui

ont guidé nos constituants dans l'élaboration de

leur oeuvre ; il nous est permis de penser, toutefois,

qu'après avoir établi les libertés publiques sur des

bases si larges et si fécondes, nos pères se trou-

vaient encore sous l'empire des émotions de la

lutte, lorsqu'il s'est agi de fixer le droit de suffrage ;

peut-être se sont-ils laissé dominer par des appré-

hensions exagérées de compromettre les bienfaits

de l'indépendance qu'ils venaient de conquérir au

prix de tant d'efforts?

Aussi, voyaient-ils dans la possession d'une cer-

taine fortune chez l'électeur des garanties de con-

servation et de sécurité que l'intelligence, la mora-

lité et l'instruction leur auraient offertes à un degré

au moins égal .

Le système consacré par la Constitution pour les

élections législatives fut étendu par la loi aux élec-

tions provinciales et communales ; pendant seize
ans , aucune tentative ne fut faite au sein des cham .

bres pour disputer au cens la situation prépondé-

rantequ'il occupait dans notre législation électorale.

Cependant, l'opinion publique réclamait depuis

longtemps une large extension du droit de suffrage;

dès l'année 1846, des associations politiques inscri-

vaient en tête de leur programme l'admission des

capacités à l'électorat dans les limites constitution-

nelles, c'est-à-dire pour la province et la commune.

En 1847, MM. Castiau, De Bonne, Lesoinne et

Lange déposèrent une proposition qui tendait à

faire admettre à l'électorat général tous les citoyens

inscrits sur la liste des jurés , sous la réserve de

payer le minimum du cens constitutionnel , soit

vingt florins , en les dispensant, pour devenir élec-

teurs provinciaux et communaux , de justifier de

toute autre condition que leur qualité.

Cette proposition ne fut pas accueillie ; elle réu-

(b) Discours de M. Defacqz. HuYTTENS, t. II, p. 28.

(c) HUYTTENS, Discussions du Congrès , t. II, p . 20.
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nit néanmoins une minorité très respectable, qui

accuse des tendances prononcées de l'opinion en

faveur d'une augmentation du corps électoral.

Dès l'année suivante, sous l'empire des événe-

ments qui se produisirent à Paris , le cens fut ré-

duit uniformément au minimum fixé par la Consti-
tution.

En 1864, lors d'une discussion sur l'abaissement

différentiel du cens, le principe de l'adjonction des

capacités trouva, dans M. Frère-Orban, alors mi-

nistre des finances, un ardent et énergique défen-

seur.

La proposition, faite en 1865, par notre ancien et

regretté collègue M. Orts, avait pour but de res-
treindre le droit de suffrage en exigeant des garan-

ties de capacité , de telle sorte qu'il devenait indis-

pensable pour être électeur général de savoir lire
et écrire.

C'était un nouveau témoignage rendu à cette idée,

qui prenait chaque jour une importance plus con-

sidérable, d'envisager l'instruction comme la base

du droit de suffrage. Ce principe allait du reste re-

cevoir bientôt sa consécration. Le 20 février 1866,

un projet de loi était déposé , accordant l'électorat

pour la province et la commune à certaines catégo-

ries déterminées de personnes qui justifieraient

d'avoir suivi , pendant au moins trois années, un

cours d'instruction moyenne, dans un établissement

public ou privé.

Ce projet devint la loi du 30 mars 1870 ; la dis-

cussion devant les chambres apporta dans la rédac-

tion des modifications d'une certaine importance.

Aux termes de la loi , étaient électeurs communaux

et provinciaux tous ceux qui avaient suivi , dans un

établissement public ou privé, pendant trois an-

nées au moins, un cours d'instruction moyenne et

payaient à l'Etat une somme d'impôts qui ne devait

pas dépasser quinze francs au maximum.

La chute du gouvernement libéral dans l'année

même de la promulgation de la loi ne permit pas

d'apprécier les résultats que la réforme eût pu pro-

duire ; la loi fut abrogée l'année suivante, et celle

qui lui fut substituée, le 12 juin 1871 , ne laissait

plus aucune place ni aux capacités, ni à l'instruc-

tion ; elle se bornait à abaisser le cens uniformé

ment à vingt francs pour la province et à dix francs

pour la commune.

C'est la législation qui nous régit actuellement.

Au milieu des divisions profondes que nos luttes

politiques engendrent et des sentiments opposés

qu'elles font naître, il est intéressant de constater

que les différents partis qui se disputent le pouvoir

en Belgique se trouvent être d'accord aujourd'hui
pourproclamer la nécessité d'une réforme électorale.

Notre honorable collègue, M. Woeste, constatait

cet accord complet dans le rapport qu'il déposait ,

à la séance du 30 mars 1882, sur une proposition

d'extension du droit de suffrage , émanée de l'hono-

rable M. Malou et de quelques-uns de nos collègues.

En effet, rappelant ces paroles prononcées par

l'honorable chef du cabinet, M. Frère-Orban, dans

la séance du 12 juillet 1882 :

« La question dela réforme électorale est ouverte,

il n'est donné à personne de la clore ; elle s'impo-

sera à tous les cabinets, à ceux de droite comme à

ceux de gauche. »

M. Woeste disait : « La chambre entière a fait

écho à ces paroles, >> et il ajoutait :

a La droite, estimant que les préoccupations

de l'opinion publique, constatées par l'honorable

M. Frère, étaient trop légitimes pour qu'il n'en fût

point tenu compte, à déposé, dans la séance du

15 décembre 1881 , par l'organe de M. Málou et

quatre de ses collègues, un projet de loi ayant pour

objet l'extension du droit de suffrage dans les li-
mites constitutionnelles. >>

En présence de ce sentiment unanimé , la réforme

s'imposait à bref délai ; mais la commission chargée

par la chambre d'élaborer un projet de loi s'était

divisée au point de ne pouvoir réunir une majorité

sur aucun des projets qui lui avaient été présentés ;

le rapport de notre collègue, M. De Vigne, constaté

cette situation. C'est alors que le gouvernement,

par l'organe de M. le ministre des affaires étran-

gères, a déposé le projet qui nous est soumis et sur

lequel je suis appelé à faire rapport.

Tout en reconnaissant l'unanimité avec laquelle

les différentes opinions réclament une large aug-

mentation du corps électoral , force nous est aussi

de constater que les vues sont bien divergentes

quand il s'agit de déterminer les bases sur les-

quelles l'extension du droit de suffrage doit s'éta-

blir.

Les uns se refusent à voir d'autre base du droit

de vote que celle qui résulte de la nature même de

l'homme; ils n'exigent d'autres conditions que

celles de l'indigénat, du sexe, de l'âge et du domi-

cile ; quelques-uns de ceux qui défendent ce sys-

tème admettent une légère restriction à ce prin-

cipe absolu, en réclamant de l'électeur un faible

degré d'instruction.

D'autres pensent, sans aller aussi loin, qu'il est

bon , qu'il est même juste et équitable d'élargir los

bases du droit de suffrage dans les limites les plus

étendues qui soient compatibles avec l'intérêt du

corps social.

se trouvent ainsi amenés à rechercher des

garanties pour que le droit de vote soit exercé d'une

manière sage, intelligente et pour le plus grand

bien de la collectivité. Ces garanties peuvent résul-

ter, d'après eux, soit du cens, soit de la position

qui fait présumer une certaine intelligence, une

certaine instruction. Elles peuvent résulter aussi

de la moralité de l'individu ou de la preuve directe

de son instruction et de son intelligence ; c'est le

système de l'adjonction des capacités. Enfin, une

troisième opinion reconnait le cens comme formant

la seule et unique base du droit de vote. Elle con-

teste que l'on puisse rechercher ailleurs la source

de l'électorat.

La Constitution belge s'est montrée gardienne

rigoureuse de la base qu'elle avait établie, en ma-

tière d'élections législatives , mais elle est restée

muette en ce qui concerne les élections provinciales

et communales. Sur ce terrain donc, le législateur

conserve toute liberté d'action pour apporter à nos

lois électorales les modifications que l'expérience a

reconnues nécessaires .

Non seulement le projet du gouvernement réste

dans les limites constitutionnelles, mais il conserve

encore au principe du cens toute sa force et toute

son autorité. Comme autrefois , tout citoyen qui

justifiera d'avoir payé en impositions directes , au

profit de l'Etat, unesommedevingt ou de dix francs

sera électeur à la province ou à la commune.

Comme autrefois , pour posséder le droit de suffrage

il n'est même pas exigé que l'électeur sache lire et

écrire, condition que MM. Orts et Guillery avaient
demandée en 1865.

Comme autrefois , sous l'empire du projet, le cens

par lui seul constituera une base du droit électoral.

L'intérêt de la réforme réside tout entier dans

l'introduction d'un élément nouveau : « Si le cens

est conservé, il ne constituera plus désormais la
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ART. 1er (1) . Par dérogation aux arti-

cles 2, § 3 , et 3 , § 3, des lois électorales

coordonnées, sont électeurs à la province

et à la commune, avec dispense de la con-

dition du cens :

1º Les ministres actuels ou anciens et

les ministres d'Etat ;

seule et unique base du droit ; à côté de lui , le

principe de la capacité va marcher son égal . » Juste

et légitime hommage rendu à l'intelligence et å

l'instruction , dans un pays qui a le droit d'être fier

des sacrifices considérables qu'il s'est imposés pour

développer chez lui l'enseignement ! Acte de justice

et de prévoyance, en n'écartant pas plus longtemps

des urnes électorales ceux qui, par leurs aptitudes

intellectuelles et morales, présentent des garanties

sérieuses pour faire un choix sage et libre de leurs

mandataires à la province et à la commune !

On ne peut méconnaître que la réforme proposée

marque un progrès immense dans la voie de l'ex-

tension du droit de suffrage , par rapport à la légis-

lation de 1870.

A la différence de cette dernière , sous le régime

nouveau, l'instruction à elle seule constituera une

base de l'électorat ; tandis qu'en 1870, elle ne pro-

curait qu'une réduction de cens ; les conditions

d'instruction , réclamées à cette époque, étaient

aussi plus rigoureuses qu'aujourd'hui , en exigeant

la fréquentation d'une école moyenne, pendant au

moins trois années ; la législation nouvelle est plus

large, elle va jusqu'à l'instruction primaire.

La proposition du gouvernement se rapproche

davantage de celle qui fut présentée à la section ,

par M. De Vigne, l'un de ses membres ; les deux

propositions reposent sur ce principe que : « l'in-

struction primaire complète doit être prise comme

base de la capacité électorale ; » toutes deux ad-

mettent que tous ceux qui justifient d'avoir

suivi avec fruit le cours primaire complet de six

années d'études peuvent devenir électeurs sans

condition de cens ; » toutes deux admettent le

même mode de justification , notamment l'examen

auquel peuvent se présenter tous ceux qui établis-

sent la fréquentation scolaire légale, dans une
école officielle ou privée, primaire ou moyenne. La

seule différence importante à constater dans cet

ordre d'idées , c'est que le projet du gouvernement

oblige l'élève qui sort de l'école primaire d'attendre

jusqu'à l'âge de dix-huit ans pour se présenter à

l'examen ; tandis que M. De Vigne autorise l'examen

dès la sortie de l'école. D'un autre côté, le gouver-

nement permet de réduire la fréquentation de l'école

primaire à quatre ou cinq années, si elle est com-

plétée par la fréquentation de deux années d'école

d'adultes officielle ou privée.

Les deux projets reconnaissent qu'il y a lieu

de dispenser de l'examen tous ceux qui peuvent

raisonnablement être présumés posséder plus que

l'instruction primaire ; mais ils réalisent ce but par

des moyens différents : M. De Vigne accorde la dis-

pense de l'examen à tous ceux qui justifieraient

d'une fréquentation scolaire de neuf années , soit,

en pratique, six années d'enseignement primaire et

trois d'enseignement moyen. Nous examinerons

bientôt le système du gouvernement.

En ces derniers temps, l'opinion publique, par

l'organe de la presse, dans les assemblées popu-

laires, au sein des associations politiques, avait

manifesté ses aspirations de voir accorder à la ca-

2º Les membres actuels ou anciens des

chambres législatives, les conseillers pro-

vinciaux actuels ou anciens, les conseillers

communaux actuels et ceux ayant rempli un

mandat de trois ans au moins (2) ;

3º Les membres effectifs , correspondants

et honoraires des Académies royales des

pacité intellectuelle la part qui lui revient dans

l'exercice du droit de vote.

Le projet satisfait à ces aspirations. Les trois

premiers articles renferment toute l'économie de la
réforme.

Le premier accorde le droit de suffrage à tous ceux

qui ont fait des études supérieures ou moyennes,

du premier degré. La preuve de cette capacité s'éta-

blit par une présomption qui résulte de la qualité
ou de la fonction .

Le projet énumère, dans l'article 1er, des caté-

gories de citoyens qui , par leur position sociale ou

par la nature de leur profession ou de leurs fonc-

tions, sont, pour la grande majorité, présumés

avoir suivi l'enseignement moyen ou supérieur.

Faisons remarquer que l'énumération comporte

néanmoins différentes catégories de personnes dont

la position ne fait pas nécessairement présumer

l'instruction, mais à qui la proposition du gouver-

nement accorde le droit électoral, à raison de ser-

vices éminents qu'elles ont rendus ou de qualités

morales qui les distinguent.

L'article 2 admet à l'électorat, avec dispense de

toute condition de payement d'impôts, tous ceux

qui ont suivi les cours d'une école primaire pen-

dant un laps de temps déterminé ; mais la preuve

de la capacité qui repose sur l'instruction primaire

ne s'établit plus, comme dans l'article précédent,

par voie de présomption ; le projet la fait résulter

d'une preuve directe : « l'examen ».

L'article 3 détermine la limite des connaissances

exigées et prend pour base le programme des ma-

tières spécifiées comme obligatoires par l'article 5

de la loi du 1erjuill. 1879, sauf quelques exceptions.

Tous les autres articles du projet n'ont d'autre

but que de réglementer l'épreuve que les candidats

doivent subir...

(1) Un amendement tendant à supprimer l'arti-

cle 1er tout entier fut retiró par son auteur, sur

l'observation que fit M. le ministre des affaires

étrangères, que cet amendement était basé sur une

fausse appréciation des choses . « Il suppose, disait

le ministre, que des personnes admises de plein

droit à l'électorat par l'article 1er consentiraient

à se soumettre, au besoin, à l'examen. Or, cela est

inadmissible. Vous comprenez bien, messieurs ,

qu'il n'en sera pas ainsi de la part des personnes

occupant une certaine position, ayant un certain

âge ou possédant des diplômes , des titres indiscu-

tables de capacité.

« Je pourrais vous citer des personnes occupant

les positions les plus élevées, des hommes de la

plus haute distinction qui ne sont pas aujourd'hui

électeurs et qui ne se soucieraient nullement de

subirun examen pour le devenir . » (Séance du 11 août

1883. Ann. parl . , p . 1849 , et p . 1854 et suiv .) .

(2) M. LIPPENS. Aux termes de ce 2º, les

conseillers communaux actuels et ceux ayant rem-

pli un mandat de trois ans au moins, seront doré-

navant électeurs communaux et provínciaux.

Il me semble que cette disposition ne peut pas

être acceptée . Elle a été déjà critiquée sur les bancs
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sciences, des lettres , des beaux-arts et de obtenu conformément aux articles 12, 13

médecine ; et 14 de l'arrêté royal du 31 mai 1880 ; de

secrétaire de légation , de licencié en

sciences commerciales de l'institut d'An-

vers, ainsi que les porteurs du diplôme ou

certificat de sortie, conféré à la suite d'un

examen, aux élèves ayant achevé un cours

complet d'enseignement moyen du degré

inférieur ou supérieur, dans un établisse-

ment public (1 ) d'instruction moyenne (2) .

Sont assimilés à cette dernière catégorie de

4º Les porteurs du diplôme de candidat ,

sans distinction d'épreuve , ou de docteur

en philosophie et lettres, en sciences, en

droit, en médecine et chirurgie ; de candi-

dat en pharmacie et de pharmacien , obtenu

conformément aux dispositions de la loi du

20 mai 1876 ; de candidat et de médecin |

vétérinaire, conféré en vertu de la loi du

11 juin 1850 ; de dentiste , de droguiste,

de la droite, en ce qu'elle n'implique pas la capa-

cité chez ceux qu'on déclare ainsi capables d'ètre
électeurs. L'honorable M. Malou faisait remarquer

que l'électeur devait passer l'examen et que l'élu

ne devait pas le subir.

-
M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères . Je demande à la chambre, au nom de la

raison et du bon sens, de ne pas accueillir la pro-

position de l'honorable M. Woeste.

Ce n'est pas, comme il le dit , que les personnes

blissements privés, soient présumées incapables de

par la loi , et soient récusées de ce chef.

La disposition que je vise ne doit pas être accep- qu'il désigne et qui sont professeurs dans des éta-

tée non plus , parce qu'elle peut donner lieu à une

fraude électorale considérable.

Je ne parlerai point ou plutôt je ne m'appesan-

tirai pas sur les fraudes qui pourraient être com-

mises dans toutes les communes, en portant sur la

liste des candidats des personnes qui ne sont pas

électeurs et qui obtiennent, grâce à une majorité

momentanée, le mandat dont on les investit , ce

qui leur permettrait dorénavant de renforcer cette

majorité, de manière à la rendre peut-être durable ;

mais je parlerai de cette autre fraude infiniment

plus dangereuse et consistant en ce que dans les

communes de moins de 1,000 âmes, qui forment à

peu près la moitié des communes de notre pays , on

pourra ainsi rendre électeurs des personnes qu'on

élira conseillers communaux dans les communes

de moins de 1,000 âmes.

Aux termes de l'article 227 des lois électorales

coordonnées, il suffit, pour être éligible au conseil

communal dans les communes de moins de

1,000 âmes , que les deux tiers des membres de ce

conseil soient habitants de la commune ; l'autre

tiers peut être pris au dehors . Vous voyez d'ici la

fraude qu'il sera possible d'organiser .

Dans une de ces communes de moins de

1,000 âmes, un parti politique, libéral ou catho-

lique, par des influences quelconques , territoriales

ou autres , peut posséder une majorité assurée . Il

en profitera pour y faire élire certains candidats

originaires de communes limitrophes, et il suffira

qu'ils soient élus, pour que dans ces communes
les candidats élus deviennent électeurs et aident à

y modifier la situation respective des partis. Ce

sera étrange; mais ce qui sera encore plus extraor-

dinaire , c'est que ce seront les électeurs d'une autre

commune quí iront créer une majorité dans le

corps électoral communal d'une commune voisine.

Il suffit qu'une telle éventualité soit possible pour

justifier une modification à l'article. Je propose

d'en limiter la portée en ajoutant à la disposition

qui s'y trouve les mots : « dans les communes de

moins de 1,000 âmes ». De cette façon , l'inconvé-

nient que je signale ne pourrait plus se produire . >>

L'amendement a été rejeté , sur l'observation de

MM. Malou et Jacobs, qu'il aurait pour effet de

classer les communes du pays en deux catégories.

(Séance du 10 août 1883. Ann . parl. , p. 1820 et suiv .)

(1) M. Woeste avait proposé d'ajouter les mots

ou privé; et, à la fin de la disposition : aux écoles

normales, publiques ou privées.

Mais l'honorable membre lui-même et la cham-

bre comprendront que si l'on érigeait en système

que toutes les personnes qui seront censées se li-

vrer à l'enseignement auront le droit électoral , ce

droit serait accordé à tout le monde.

Si l'on décide que les établissements privés peu-

vent être assimilés aux établissements publics, au

point de vue de la délivrance des certificats , ils
auront le droit de faire des électeurs .

Il n'y a pas là de fraude. Vous ne tenez pas

compte du principe de la liberté d'enseignement

qui existe chez nous . Chacun est libre d'ouvrir une

école.

Par conséquent, vous ne pouvez pas mettre dans

la loi que l'individu qui sera professeur de deux

ou trois personnes sera électeur de par la loi. Cela

n'est pas admissible . (Séance du 10 août 1883. Ann.

parl., p. 1831.)

Après une assez vive discussion , les amende-

ments furent adoptés , au premier vote , par 68 voix
contre 63.

Mais, sur la proposition de M. Goblet d'Alviella,

l'avantage ainsi concédé aux établissements privés

fut limité à ceux de ces établissements qui auraient

accepté l'inspection de l'Etat. ( Ibid., p . 1823 et

p. 1831.)

Au second vote, ces amendements ont été rejetés .

(Séance du 14 août 1883. Ann . parl. , p. 1900.j

Il faut remarquer à ce sujet, et cela a été prouvé

durant la discussion à la chambre, que la loi im-

pose la patente aux maîtres de pension et de demi-

pension, instituteurs , chefs de collèges (classes 8

à 10 du tarif B) ; aux maîtres d'école, y compris

ceux qui , sans être maîtres d'école , tiennent et for-

ment chez eux quelques élèves , moyennant salaire

(classes 9 à 13) , aux maîtres pour l'enseignement

de la musique, de la danse, de l'escrime, de l'écri-

ture, des langues, de l'arithmétique , de la littéra-

ture, du dessin, de la peinture, gravure, sculpture

et architecture, de la tenue des livres à partie dou-
ble ; des mathématiques, de la navigation , de

l'équitation, et tous autres instituteurs pour les

sciences et arts , qui sont payés pour les leçons

qu'ils donnent (classes 10 à 13) . (Šéance du 9 août

1883. Ann. parl. , p . 1796.)

Les instituteurs privés seront dès lors électeurs

censitaires.

(2) FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires élran-
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personnes ceux qui auront subi avec suc-

cès l'examen d'entrée aux établissements

publics et spéciaux d'enseignement supé-

rieur, ainsi qu'aux écoles normales de

r'État (1);

5º Les ingénieurs et sous-ingénieurs des

ponts et chaussées, des mines, des arts et

manufactures, civils, mécaniciens et agri-

coles , les conducteurs et aspirants-conduc-

teurs des ponts et chaussées et les archi-

tectes diplômés dans un établissement

national d'enseignement supérieur, public

ou privé ; les officiers brevetés de la marine

royale ou marchande sortis des écoles de

navigation d'Anvers et d'Ostende ; les por-

teurs du diplôme de capacité délivré par

les écoles d'horticulture de Gand et de Vil-

vorde ; les géomètres - arpenteurs ayant

obtenu le certificat de capacité institué par

l'article 2 de l'arrêté royal du 31 juillet

1825 et conformément au programme an-

nexé à l'arrêté royal du 14 décembre 1848 ;

les porteurs du diplôme de capacité conféré

aux élèves des écoles industrielles placées

sous l'inspection du gouvernement, après

-
gères. Le texte primitif et celui de la section

centrale portent :

« Les porteurs de diplôme de sortie , conféré, à la

suite d'un examen , aux élèves ayant achevé un

cours complet d'enseignement moyen du degré su-

périeur, conformément au programme des articles22

et 23 dela loi du 1er juin 1850 , dans un établissement

public d'instruction moyenne. >>

Le gouvernement propose la suppression des

termes conformément au programme des arti-

cles 22 el 23 de la loi du 1er juin 1850 » : 1º parce

que l'arrêté royal du 3 février 1863, qui organise

examen pour la première scientifique et commer-

ciale, ne correspond pas strictement à l'article 23

de la loi de 1850, quant aux matières ; 2º parce que

l'arrêté organique du 30 juin 1881 , article 8, en

créant quatre diplômes de sortie, laisse au minis-

tre de l'instruction publique le soin d'en régler le

programme. C'est une conséquence résultant de la

division en plusieurs groupes distincts des études

humanitaires.

La suppression des termes précités préviendra

des difficultés d'application en mettant la loi élec-

torale en harmonie avec le régime actuel de l'en-

seignement moyen.

La disposition proposée par M. Magis et qu'il

n'a communiquée est celle-ci :

« Ainsi que les porteurs de diplôme ou certificat

de sortie conférés à la suite d'un examen aux élèves

ayant achevé un cours complet d'enseignement

moyen du degré inférieur ou supérieur dans un

établissement public d'instruction moyenne. »

Le gouvernement se rallie à cet amendement.

Cet amendement est adopté. (Séance du 10 aoul

1883. Ann. parl., p. 1823.)

1883.

achèvement d'un cours complet d'études ;

les maîtres-ouvriers ou porions des char-

bonnages, surveillants et marqueurs , en

fonction depuis deux ans au moins , el ,

dans les mêmes conditions , les contre-maî-

tres et chefs-magasiniers des usines, fabri-

ques ou ateliers employant au moins vingt-

cinq ouvriers (2);

6º Les porteurs du diplôme de profes-

seur agrégé de l'enseignement moyen des

deux degrés et d'instituteur primaire ,

obtenu dans un établissement d'enseigne-

ment normal de l'Etat , ou délivré par

application de l'arrêté royal du 29 octobre

1846 ;

7º Les membres effectifs ou pensionnés

du corps diplomatique et consulaire belge ;

8° Les magistrats actuels ou émérites de

toute classe, les greffiers et greffiers ad-

joints des cours , des tribunaux de première

instance , des tribunaux de commerce et

des conseils de prud'hommes en activité ou

pensionnés , les greffiers actuels ou pension-

nés des justices de paix , les juges consu-

laires en activité ou ayant rempli un mandat

(1) Voy. ci-dessus , la note 1 , p. 272.
-

(2) M. HOUTART. Je demanderai à la chambre

la permission d'ajouter après les mots : « contre-
maitres des usines », ceux- ci et les chefs de

magasin ».

Dans beaucoup d'usines, le chef de magasin est

un ouvrier d'élite, chargé de classer les produits

de la fabrication, d'en établir les catégories , d'en

fixer les qualités. Généralement on choisit des ou-

vriers d'élite pour les élever à ces délicates fonc-

tions ; ils ont la confiance des maîtres ou de la

société aux intérêts de laquelle ils sont chargés de

veiller. Ils doivent connaitre la fabrication , puis-

qu'ils doivent classer les produits, les faire embal-

ler et procéder à leur expédition.

Je citerai spécialement les établissements de ver-

rerie, faïencerie et forges qui choisissent ces

employés parmi les anciens ouvriers. En adoptant

mon amendement, la chambre rendra justice à une

catégorie d'ouvriers d'élite qui sont dignes de la
bienveillance de tous.

-
M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires élran-

gères . Je ne saurais adopter cet amendement. Je

crois qu'il a une portée beaucoup trop étendue et

qu'il pourra donner lieu à des fraudes . Je ne sais

si les chefs-magasiniers sont dans les conditions

voulues et s'ils ne payent point patente.
-M. MALOU. Je ne sais si le magasinier a une

patente spéciale. S'il faisait partie d'une catégorie

spéciale de la loi des patentes, la loi serait exécuta-

ble ; s'il n'en fait point partie, la chose sera abso-

lument arbitraire.

- L'amendement de M. Houtart est mis aux voix

par assis et levé et est adopté. (Séance du 10 août

1883. Ann. parl., p . 24 et 25.)

18
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de deux ans au moins, les membres des | annuel fixe de 1,500 francs au moins ; les

conseils de prud'hommes actuels ou ayant secrétaires et les receveurs communaux,

rempli un mandat de trois ans au moins, quel que soit le chiffre de leur traitement.

les notaires et candidats notaires , les Les fonctionnaires de la maison civile du

avoués et les huissiers en fonction ou en roi et de la liste civile, ceux des chambres

retraite; législatives et de la cour des comptes, en

activité ou pensionnés, sont assimilés aux

fonctionnaires de l'État ;

9º Les professeurs d'université et des

établissements d'enseignement supérieur

public ou privé ; les professeurs des athé-

nées, collèges , écoles spéciales et normales,

écoles moyennes, agricoles, industrielles et

commerciales institués par l'État , les pro-

vinces et les communes ; les professeurs

des académies royales des beaux-arts et des

conservatoires royaux, les inspecteurs de

tout grade de l'enseignement public, les

instituteurs communaux, tous en activité ou

pensionnés ;

10° Les fonctionnaires de l'ordre admi-

nistratif de l'État , des provinces ou des

communes, ainsi que des établissements

qui en dépendent, jouissant d'un traitement

(1) Un amendement tendant à mettre « Les

ministres du culte jouissant ou non d'un traite-

ment à charge de l'Etat était présenté par

M. Woeste et justifié en ces termes :

Les restrictions apportées par le gouvernement

dans ce paragraphe ne se justifient pas plus que

celles qu'il a introduites dans les autres. Je ne

vois, en effet, aucune corrélation entre le traite-

ment et la capacité des ministres des cultes .

Je comprends très bien que dans les pays où les

ministres des cultes sont choisis par l'Etat, l'on

puisse soutenir que ceux-là seuls qui jouissent

d'un traitement doivent être investis du droit de

suffrage, parce que l'Etat vérifie, en les choisissant ,

leur capacité.

Je comprends également que dans les pays ,

comme l'Allemagne, par exemple, depuis le Kul-

turkampf, dans les pays, dis-je, où il a été décidé

que pour devenir ministre d'un culte, il fallait

passer un examen devant les représentants de

I'Etat, je comprends que dans ces pays-là on pour-

rait faire dépendre la qualité d'électeur du traite-

ment payé par l'Etat.

Mais, en Belgique, aucune garantie de ce genre

n'est réclamée, ní ne peut être réclamée par l'Etat .

Les ministres des cultes sont librement nommés

par l'autorité religieuse ; et quand ils sont nommés,

l'Etat leur accorde un traitement .

Le traitement n'est donc pas le résultat d'une

capacité constatée, et, dès lors , comment peut-on

présumer incapables les ministres des cultes qui

ne reçoivent pas de traitement?

Je cite quelques exemples à l'appui de ce que je
dis.

Nous avons des évêques auxiliaires ou coadju-

teurs et des évêques titulaires. Les premiers, d'après

le projet, ne seront pas présumés capables; il en

sera autrement des seconds.Mais voici que demain

ou après-demain, les évêques coadjuteurs devien-

11º Les officiers de l'armée et de la ma-

rine de l'État , en activité, démissionnés

honorablement ou pensionnés , et les sous-

officiers pensionnés ou envoyés comme tels

en congé illimité ou définitif, après deux

ans de grade au moins, le droit de vote

étant néanmoins suspendu pendant les

périodes de rappel sous les drapeaux ;

12° Les officiers de la garde civique

active en activité de service ou ayant eu au

moins trois années de grade ;

13° Les ministres des cultes jouissant,

comme tels , d'un traitement à charge de

l'État ou pensionnés (1) ;

dront évêques titulaires et qu'ils recevront instan-

tanément un traitement de l'Etat. Du coup ils

seront présumés capables, ils deviendront élec-

teurs Comment , je le demande , l'attribution

d'un traitement pourrait-elle engendrer la capa-

cité?

Voici un deuxième exemple.

On a supprimé le traitement des chanoines par

voie d'extinction , de telle sorte que, pendant quel-

ques années, il y aura, dans les chapitres, des cha-

noines payés et d'autres qui ne le seront pas.

Les premiers seront présumés capables parce

qu'ils continueront à recevoir un traitement. Les

autres ne le seront pas parce qu'on leur refuse un
traitement.

Inutile de multiplier ces exemples, mais ils me

suffisent à affirmer que si la majorité vote ces

choses-là, elle ne réussira pas à démontrer qu'elles

soient raisonnables.

M. FRERE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Je vais tâcher de montrer à la chambre

que la disposition proposée est très raisonnable et

que l'amendement de l'honorable membre ne l'est

pas.

Nous ne contestons pas qu'il y ait en dehors des

ministres du culte, salariés par l'Etat, des per-

sonnes capables qui peuvent être admises à l'élec-

torat. Mais nous ne pouvons reconnaître que les

ministres du culte que nous salarions. Le premier

venu peut se dire ministre du culte.

Si ce que suppose l'honorable membre était exact,

il nous révélerait, pour l'état ecclésiastique catho-

lique, une singulière situation .

Il y aurait des ministres des cultes et même desly

coadjuteurs d'évêques qui ne seraient pas candidats

en philosophie et lettres Remarquez, en effet, que

s'ils le sont, ils tombent sous l'application de la

loi, et que, par conséquent, il n'y a pas à s'en

occuper. La disposition qui a été votée à cet égard
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14º (1 ) Les lauréats des prix triennaux

et quinquennaux décernés par l'État, des

concours institués par les diverses classes

de l'Académie royale et par celle de méde-

cine , des concours universitaires et des

concoursgénéraux de l'enseignement moyen

du degré inférieur et supérieur, étant répu-

tés tels , pour ces derniers concours, tous

les élèves qui ont obtenu la moitié des

points, ceux des concours organisés entre

les élèves de la division supérieure des

écoles primaires et de la même division

des écoles d'adultes , le titre pour ces der-

niers étant représenté par le certificat de

capacité; les lauréats des grands concours

de composition musicale et des beaux-arts

(prix de Rome) ainsi que les artistes qui ont

obtenu, par décision d'un jury, la médaille

d'or (2) aux expositions triennales organi-

sées soit par l'État, à Bruxelles, soit à

Anvers, à Liège et à Gand par les sociétés

admet le diplôme de candidat en philosophie et

lettres délivré par l'université de Louvain.

Cette fois-ci , ce n'est probablement pas pour éta-

blir l'égalité entre les uns et les autres qu'on sou-

lève cette question . Elle est parfaitement oiseuse.

Les ecclésiastiques dont on parle sont nécessaire-

ment au moins candidats en philosophie et lettres.

M. TACK. Ils n'ont pas de diplome.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Mais si, et ils peuvent devenir très aisé-

ment candidats en philosophie et lettres , en pas-

sant par l'université de Louvain .

L'amendement n'est pas adopté. (S. du 11 août

1883. Ann. parl., p. 1851.)

(1) Il y avait dans le projet un nº 14 conçu en
ces termes :

«14° Les décorés de la croix de Fer et de la croix

commémorative de 1830 - les chevaliers de l'ordre

de Léopold, dans l'année qui suivra l'arrêté de no-

mination, les décorés de la croix et de la médaille

civique, ainsi que les porteurs de la décoration

militaire, industrielle et agricole, délivrée depuis

deux ans au moins. »

La section centrale proposait la suppression de

cette disposition, au moins pour les chevaliers de
l'ordre de Léopold.

M. FRERE-URBAN, ministre des affaires étran

gères. La section centrale propose de réduire la

catégorie , et un amendement des honorables

MM. Buls et Jottrand propose la suppression totale

du paragraphe.

Messieurs, le but que le gouvernement s'est pro-

posé en introduisant cette disposition, c'est encore

de rechercher une certaine catégorie de personnes

dans la classe laborieuse de la société qui paral-

traient dignes d'exercer le droit électoral. Les che.

valiers de l'ordre de Léopold , qui y sont mention-

nés, sont électeurs à d'autres titres que leur

décoration ; mais exceptionnellement il se ren-

contre des décorés de l'ordre de Léopold dans les

rangs inférieurs de la société ce sont des per-

d'encouragement des beaux-arts avec le

concours pécuniaire de la commune et de

l'État ;

15° Les membres des conseils de perfec-

tionnement de l'enseignement supérieur,

moyen, primaire et artistique de l'État ,

actuels ou anciens (3) ;

16° Les membres du conseil supérieur

d'hygiène et des commissions médicales

provinciales ; des commissions centrales et

provinciales de statistique ; du conseil su-

périeur et des commissions provinciales

d'agriculture, en fonction ou ayant rempli

un mandat de deux ans au moins;

17º Les membres des bureaux adminis-

tratifs des établissements d'enseignement

de l'État, des provinces et des communes,

actuels ou comptant trois années de fonc-

tion ;

18° Les administrateurs de sociétés de

secours mutuels dont les statuts ont été

sonnes décorées pour actes de courage et de dévoue-

ment, d'anciens soldats , etc. ,qu'il serait intéressant

d'admettre à l'électorat. Il en est de même des

citoyens qui ont obtenu la décoration agricole ou la

décoration industrielle et qui sont mentionnés

dans le projet de loi.

Je ne vois qu'une seule objection sérieuse à faire

contre cette catégorie de personnes ; c'est la crainte

qu'on n'abuse de ces distinctions pour créer des

électeurs. C'est une défiance à l'égard du gouverne-

ment, et elle est manifestée par ceux-là mêmes, qui ,

tout en ayant absolument combattu l'admission de

catégories de fonctionnaires, viennent néanmoins

devoter l'introduction des fonctionnaires à 1,500 fr. ,

lesquels sont pourtant aussi nommés par le gou-

vernement. Mais je crois que la garantie se peut

trouver très facilement dans la fixation d'un délai

avant lequel les décorés ne pourraient user du

droit électoral .

Nous avons pensé que le délai de deux ans était

suffisant. On pourrait porter ce délai à trois ou à

quatre ans. Je ne m'y oppose pas. Avec un pareil

délai, il est impossible de supposer, de la part du

gouvernement, des combinaisons qui ne produi-

raient leur effet qu'au bout de trois ou quatre

ans.

Au surplus , messieurs, je me borne à vous expo-

ser les raisons qui ont déterminé le gouverne-

ment.

L'amendement de MM. Buls et consorts ayant

pour objet la suppression du no 14 est mis aux

voix et adopté. ( S. du 11 août 1883. Ann. parl.,

p. 1851.)

(2) Des amendements tendants à substituer aux

mots la médaille d'or, les mots une distinction quel-

conque, ou une médaille, n'ont pas été admis par

la chambre (Ibid. , p. 1852).

(3) Un membre proposait d'étendre cette dispo-

sition aux membres des comilés scolaires ayant

exercé leur mandat pendant trois ans au moins.

Cet amendement à été rejeté (Ibid., loc. cit.).

•
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approuvés depuis trois ans au moins par le | la première année d'une école moyenne,

gouvernement, conformément à la loi du publique ou privée , organisée d'après le

3 avril 1851 , pourvu qu'ils aient été régu- | programme de la loi du 1er juin 1850 ,

lièrement élus , dans une assemblée géné- auront subi avec succès un examen sur les

rale, à la majorité des voix des sociétaires matières et dans les conditions déterminées

inscrits, et qu'ils comptent trois ans de ci -après . L'année d'études dans les écoles

fonction au moins (1) . régimentaires et dans les cours du soir orga-

nisés dans l'armée vaut pour une année

d'études scolaires .

Les listes électorales indiquent , en re-

gard du nom de ceux qui sont électeurs en

vertu du présent article, la qualité à raison

de laquelle l'électorat leur est reconnu (2) .

ART. 2. Par dérogation aux mêmes ar-

ticles visés ci-dessus des lois électorales

coordonnées , seront en outre électeurs à la

province et à la commune, indépendam-

ment de toute condition de cens , ceux qui ,

après avoir suivi pendant six ans au moins

et jusqu'à l'âge déterminé éventuellement

par la loi sur l'instruction obligatoire , les

classes complètes d'une école primaire,

publique ou privée , organisée conformé-

ment au programme de la loi du 1er juillet

1879 , ou dont le programme comprend au

moins les matières exigées par l'article 3

de la présente loi , et ceux qui , après avoir

suivi pendant cinq ans au moins et jusqu'au

même âge indiqué ci -dessus , les cours

complets de la section préparatoire et de

( 1 ) Cette disposition n'existait pas dans le

projet; elle est due à l'initiative de M. L. d'Andri-

mont. (Séance du 11 août 1883. Ann . parl. , p . 1853

et 1854.)

La chambre a rejeté un amendement de M. Woeste

consistant à donner le droit électoral aux culti-

vateurs exploitant un hectare au moins. (Ibid. ,

p. 1854.)
-(2) M. LIPPENS. Je propose de faire une ad-

dition à cet article, ou je demande à donner une

explication qui y équivaudra.

Est-il entendu que les diplômes devront porter

la date de leur délivrance et le lieu où ils ont été

délivrés?

Est-il entendu également que la nature de ces

diplômes devra être désignée , le tout se trouvant

inscrit à la suite du nom de l'électeur capacitaire
sur les listes électorales ?

S'il n'en est pas ainsi , il sera impossible de se

retrouver dans le dédale des électeurs capacitaires.

(Assentiment unanime .)

DE TOUTES PARTS : On est d'accord.

- L'article final est adopté. (Ibid. , p . 1855.)

(3) M. Janson demandait la suppression de l'ar-

ticle 2. M. Buls proposait de l'amender dans les

termes suivants :

« Par dérogation aux mêmes articles visés ci-

dessus de la loi du 5 août 1881 , seront en outre
électeurs à la province et à la commune, indépen-

damment de toute condition de cens, ceux qui

Les termes de six et de cinq ans d'études

pourront être respectivement réduits à cinq

et à quatre années en faveur de ceux qui

établiront qu'ils ont suivi pendant un an

les cours supérieurs d'une école d'adultes ,

publique ou privée, dont le programme

embrasse les matières déterminées par l'ar-

ticle 6 de l'arrêté royal du 11 septembre

1868 .

Seront dispensés de justifier de la fré-

quentation d'une école primaire ou moyenne

ceux qui établiront, par un certificat délivré

dans les conditions spécifiées aux articles 5

et 6 , qu'ils ont suivi pendant trois ans

au moins les cours complets d'une école

d'adultes , publique ou privée , dont le pro-

gramme embrasse les matières déterminées

par l'article 6 de l'arrêté royal du 11 sep-

tembre 1868 (5) .

auront subi avec succès un examen sur les matières

et dans les conditions déterminées ci-après . »

M. JANSON. Je me rallie à l'amendement de

l'honorable M. Buls.

M. FRÈRE-ORBAN , ministre des affaires étran-

gères . Je ne puis pas admettre comme définitive

la disposition que propose l'honorable M. Buls.

Mais je crois que l'on peut faire quelque chose

qui donnera satisfaction à l'honorable membre en

insérant dans les dispositions transitoires un arti-

cle ainsi conçu :

« Les personnes désignées dans cet article, si

elles ne peuvent administrer la preuve des cinq ou

six années respectivement requises par l'article 2

seront néanmoins autorisées, pendant les cinq

années qui suivront la promulgation de la présenté

loi , à se présenter à l'examen prévu par l'article 3. >

M. WOESTE. L'honorable M. Buls et moi , sans

nous concerter, nous avons présenté absolument le

même amendement. Cet amendement consiste à

supprimer la condition de fréquentation d'une école

pour pouvoir se présenter à l'examen.

L'honorable M. Janson est d'accord sur ce point

avec nous ; les amendements qu'il a présentés l'at-

lestent.

Seulement, l'honorable membre fusionne les ar-

ticles 2 et 3 du projet et il propose, par voie de

conséquence, la suppression des dispositions de

l'article 2.

Il me parait plus rationnel d'adopter à l'article 2
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ART. 3. L'examen portera sur l'ensemble

des matières spécifiées comme obligatoires

par l'article 5 de la loi du 1er juillet 1879 ,

à l'exception des éléments du dessin, de la

-

la disposition formulée par M. Buls et par moi.
M. JANSON. - Je m'y rallie.

M. VANDERKINDERE. Messieurs, je com-

prends que l'honorable M. Woeste soit adversaire

de l'article 2; mais je ne puis concevoir que des

membres de la gauche se prononcent contre cet ar-

ticle .

Ce qui est plus extraordinaire encore, c'est que

l'opposition parte précisément des bancs où l'on a

réclamé avec le plus d'insistance l'enseignement

obligatoire.

Or, que fait le projet, si ce n'est consacrer le

principe de l'enseignement obligatoire? Et quel in-

convénient peut-il y avoir à exiger des jeunes gens

qui se présentent comme futurs électeurs la fré-

quentation d'une classe pendant six années, puis-

que cette fréquentation nous allons l'imposer à
tous ?

Ah ! je sais qu'il y a une exception , c'est celle

des enfants qui recevront l'instruction chez eux .

Mais ne voit-on pas immédiatement que ceux -là

sont évidemmentdestinés à figurer comme électeurs

dans la catégorie des censitaires ? (Interruptions .)

Vous le contestez ? Mais pour se procurer des

professeurs convenables, pour faire des études pri-

vées, ne faut-il pas des ressources qui supposent

une condition de fortune déjà considérable?Je pose

en fait que le jeune homme élevé dans ces condi-

tions est destiné à arriver à l'électorat par le cens.

(Interruptions .)

M. GRAUX , ministre des finances . Ou bien il

entrera dans l'une des catégories de l'article 1er.
M. VANDERKINDERE. Evidemment, cela va

de soi.

J'attache beaucoup plus d'importance, pour ma

part, à la fréquentation régulière d'une école qu'au
fait même de l'examen .

Je crois que c'est par la fréquentation de l'école

qu'on acquiert précisément cet ensemble de con-

naissances que l'on est en droit d'exiger d'un ci-

toyen qui prétend exercer ses droits.

Les matières de l'examen, au contraire, peuvent

s'acquérir en peude temps :on apprend rapidement

par cœur, à un moment donné, des choses qui s'ou-
blient tout aussi vite. Mais le travail régulieret pro-

longé qui se fait en classe produit des fruits dura-

rables ; c'est donc là surtout ce à quoi il faut tenir.

Je ne verrais même pas grand inconvénient , du

moment où la fréquentation de l'école serait obliga-

toire, à restreindre dans une certaine mesure le

programme de l'examen. Ici on pourrait soutenir

que toutes les branches ne sont pas également né-
cessaires.

Je crois d'ailleurs que la proposition qui vient

d'être faite par l'honorable ministre des affaires

étrangères doit répondre à toutes les exigences, car

cette disposition transitoire permettra ceux qui

nese trouveront pas dans les conditions exigées par

la loi telle que nous la comprenons, de se présen-

ter, d'ici à quelques années , à l'examen et de deve-
nir électeurs .

-
M. BULS. Je serais d'accord avec l'honorable

membre, si nous discutions ici la loi sur l'instruc-

tion obligatoire.

Là , en effet, il faut un moyen d'exiger la fréquen-

tation , car l'on ne peut demander au père autre

connaissance des formes géométriques , des

sciences naturelles, de la gymnastique et

du chant (1) .

ART. 4. Nul ne sera admis à cet examen

chose qu'un certificat de fréquentation . On ne peut,

en effet, le rendre responsable de l'inapplication de

son fils.

Dans une loi électorale, la seule chose qu'il

faille faire, c'est de s'assurer de la capacité intellec-

tuelle de l'électeur et de lui faire passer l'examen.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères . Je croyais très sincèrement, en combinant

ces dispositions, avoir donné une satisfaction aux

honorables membres qui combattent la mesure.

Remarquez, messieurs, que je n'ai pas fait autre

chose dans le projet de loi que de reproduire les

dispositions du projet de loi sur l'instruction obli-

gatoire.

-

-

Ce n'est pas autre chose que cela. Est-il possible

de concevoir que, dans un délai déterminé, tout le

monde n'aura pas passé par l'école, si l'instruction

obligatoire est décrétée ? Comment ! vous voulez

supprimer ici ce que vous voterez demain !
M. JANSON. Question d'avenir.

M. FRÈRE-ORBAN , ministre des affaires étran-

gères. - Mais l'avenir, c'est demain . Vous voulez

l'instruction obligatoire demain ; je vous l'offre au-

jourd'hui ; je vous propose de la voter sur l'heure.

Je ne fais que reproduire la disposition qui est

proposée dans le projet de loi sur l'instruction

obligatoire, dont je vous propose ainsi de sanction-

ner le principe, c'est-à-dire l'obligation d'avoir

suivi les cours d'une école primaire soumise au

programme de la loi de 1879, que ce soit une école

publique ou une école privée .

Ceux-là seuls qui n'auront pas été à l'école de

six à douze ans seront exclus de l'électorat. (Séance

du 11 août 1883. Ann . parl. , p . 1855 et suiv.)
-

L'amendement de M. le ministre des affaires

étrangères, un peu modifié dans sa rédaction, est
devenu l'article 38 de la loi.

(1 Ce programme est conforme à celui que

proposait le projet du gouvernement. Il est fort

bien expliqué et justifié dans l'Exposé des motifs.

La chambre a eu à se prononcer sur les amende-
ments suivants :

De M. Janson : « L'examen se fera exclusivement

par écrit. Ceux qui se seront fait inscrire pour le

subir auront à copier un texte imprimé de dix à

quinze lignes, choisi par le jury. »

Plus tard l'honorable membre déclara se rallier,

par esprit de conciliation , à l'amendement de

M. Woeste, conçu en ces termes :

« L'examen portera sur la lecture, l'écriture et

les quatre règles fondamentales de l'arithmétique .»>

Amendement de M. Buls : « L'examen portera

sur l'ensemble des matières spécifiées comme obli-

gatoires par l'article 5 de la loi du 1er juillet 1879,

à l'exception de la morale, des éléments du dessin ,

de la gymnastique et du chant. »

M. FRERE ORBAN , ministre des affaires élran-

gères , rappelant les paroles de l'Exposé des motifs ,

disait :

a Le programme de l'examen comprendia, en

conséquence, la lecture, dont la connaissance est

présumée par la remise même d'une composition

écrite. »

Pas plus!

« L'écriture, car sans prétendre imposer la calli-

graphie, il est une distinction à faire entre une

1
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s'il n'est âgé de dix-huit ans au moins et

s'il ne prouve par un certificat scolaire qu'il

a suivi , pendant le temps fixé par l'arti-

cle 2 , les classes d'un établissement d'in-

struction primaire ou moyenne, public ou

privé.

Le requérant sera tenu de demander son

inscription à l'administration communale

du lieu de son domicile en produisant, avec

cette demande, son acte de naissance (1) .

ART. 5. Les certificats de fréquentation

scolaire seront délivrés par les chefs ou di-

recteurs des institutions d'enseignement et

écriture plus ou moins courante et régulière et un

tracé de caractères informes . »>

L'honorable membre vient de faire lui-même

cette distinction, en répondant à l'honorable M. De

Vigne.

Il dit qu'il ne veut pas de la copie servile d'un

texte imprimé, des lettres à côté des lettres .

C'est ce que nous ne voulons pas davantage, et

nous le prouvons par le programme que nous vous

soumettons.

Mais la morale? C'est une chose tellement vaste

qu'on ne pourrait interroger les élèves des écoles

primaires à ce sujet !

Mais, messieurs , l'interrogatoire ne portera pré-

cisément que sur ce qui est compris dans le pro-

grammede l'enseignement primaire.

Cette morale est précisée.

Sans doute, la morale, dans toute son étendue,

dans toutes ses complications , est une matière dif-

ficile ; mais il ne s'agit pas de celle-là ; il s'agit de

la morale qui porte sur les devoirs pratiques

considérés spécialement dans leurs rapports avec

la vie politique et sociale ».

Rien de plus !

Il s'agit des devoirs de l'individu comme homme

et de ses devoirs comme citoyen .

M. GRAUX, ministre des finances . — C'est comme

le décalogue.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Précisément.

Il ne s'agit pas de faire de la métaphysique , de

poser des questions philosophiques .
Comment voulez-vous qu'on n'interroge pas un

individu qui aspire à devenir électeur, sur le point

de savoir s'il connait ses devoirs envers lui-même,

envers sa famille, envers la société dans laquelle
il vit ?

Et la langue maternelle ?

L'honorable membre y a vu des difficultés de

syntaxe.

Mais, encore une fois , il n'a donc pas lu l'Exposé
des motifs ?

Il s'agit de la langue maternelle « dont le degré

de connaissance sera aisément jugé par une simple
dictée ».

Qu'ont donc à faire ici les fantasmagories sur les
difficultés de la syntaxe?

Le calcul, enfin , et système légal des poids et

mesures, le programme ne les impose « qu'en tant

qu'ils apparaissentcommedes conditions premières
de l'exercice de toute profession qui n'est pas abso-

lument manuelle ».

| devront être dûment légalisés par les auto-

rités communales des lieux où se trouvent

les établissements fréquentés. Ils feront

mention des matières et du degré d'ensei-

gnement reçu par chaque élève , ainsi que

de la durée de ses études.

ART. 6. Ne compteront pas comme années

scolaires celles où un élève aurait fait des

absences équivalant ensemble à plus de

cent jours, non compris les jours et les

époques de vacances réglementaires .

ART. 7. Chaque année , du 1er au 10 dé-

cembre, les députations permanentes dres-

Voilà ce programme.

Peut-on vouloir moins que cela et soutenir qu'il

n'y a pas , dans ces minimes exigences, ce qu'on peut

raisonnablement appeler le savoir lire et écrire ?

Savoir lire et écrire ne consiste pas dans une sorte

de bégaiement, dans cette écriture qui s'apprend

par les yeux comme le dessin . Il faut autre chose.

Si vous réduisez le savoir lire et écrire aux pro-

portions qu'indique l'honorable membre, dans ce

cas il y a une différence profonde, radicale entre

vous et nous. Vous voulez le suffrage universel ;

votre formule vous l'assure . Dites que c'est là votre

but. Eh bien, quant à nous, nous ne voulons pas

d'un suffrage ignorant, nous ne voulons pas d'un

électeur « qui sera la proie du premier venu » ; de

ceux qui exploitent « son ignorance et sa supersti-

tion » (Aux voix ! aux voix !)

La chambre peut, si elle le juge convenable, vo-

ter maintenant sur l'amendement qui a été suffi-

samment discuté. Mais en cas de rejet de cette pro-

position , j'aurai , à mon tour , des amendements à

proposer.

Je me réserve donc de les proposer, et il doit être

entendu qu'ils ne seront pas exclus par le vote qui

sera émis. (S. du 11 août 1883. Ann. parl., p. 1858

et suiv . )

Voici l'article proposé(1) M. LE PRÉSIDENT.

par M. le ministre de l'intérieur :

« Sera admis à l'examen tout Belge âgé de 18 ans

au moins, qui en aura fait la demande à l'adminis-

tration communale du lieu de son domicile.

« Cette demande sera accompagnée des pièces

établissant l'âge et la nationalité du requérant. »

M. HALFLANTS. Outre l'extrait de naissance

du requérant, on exige parfois, en matière électo-

rale, celui des parents.

Il est bon d'être fixé sur co point.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Dans ce cas, il s'agit de constater la nais-

sance; les individus nés en Belgique seront admis

à subir un examen à 18 ans ; ils ont éventuellement

la faculté d'opter entre deux nationalités ; ils le

feront ou ils ne le feront pas ; s'ils optent pour la

qualité de Belge, ils pourront être inscrits sur les

listes; sinon, ils ne le seront pas.
-

M. MALOU. Il est inutile de parler de la natio-

nalité des parents.

M. ROLIN-JAEQUEMYNS, ministre de l'intérieur.

- Nous sommes donc d'accord.-

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères.. L'article sera ainsi modifié. (§. du13 août

1883. Ann. parl. , p . 1864.)

-
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ART. 12. Toute personne qui a été rayée

ou dont la réclamation n'a pas été admise

par la députation permanente et le gouver-

neur agissant d'office peuvent, dans les dix

jours de la notification de la décision de ce

collège, interjeter appel auprès du roi . La

remise de l'appel se fera au greffe provincial.

Les formalités et les délais indiqués à

l'article 11 seront observés .

seront, pour chaque province, la liste des | la partie intéressée, qui a dix jours pour

établissements privés d'enseignement pri- répondre.

maire, moyen ou d'adultes, qui satisfont, à

raison de leur organisation , aux conditions

stipulées à l'article 2. Les établissements

publics y seront inscrits de droit. La liste

mentionnera nominativement les chefs d'in-

stitutions publiques ou privées ayant qua-

lité pour délivrer des certificats scolaires.

Ne seront admis sur cette liste que les éta-

blissements où il est tenu des registres

matricules réguliers de présence et d'avan-

cement des élèves. La conservation de ces

registres est obligatoire pendant quinze

ans (1).

ART. 8. Cette liste est affichée du 10 au

15 décembre dans toutes les communes

de la province. Elle reste publiquement

exposée pendant dix jours.

Les réclamations auxquelles elle pourrait

donner lieu devront, sous peine de nullité ,

être adressées à la députation permanente

quinze jours au plus tard après l'expiration

du terme de l'affichage . La date extrême

où les réclamations sont recevables est

mentionnée sur l'affiche.

Un double de cette liste sera transmis au

ministre de l'instruction publique, par le

gouverneur, au plus tard le jour de l'af-

fichage.

ART. 9. Toute réclamation du chef d'in-

scription ou d'omission est remise, contre

récépissé, au secrétariat de l'administration

communale de la commune où le réclamant

a son domicile.

ART. 10. Toute personne jouissant de

ses droits civils et politiques et le com-

missaire d'arrondissement agissant d'office

peuvent réclamer contre les inscriptions ou

omissions indues,

ART. 11. Le recours est notifié dans les

cinq jours par la députation permanente à

G(1) M. LIPPENS. Me serait-il permis de poser

une simple question à propos de l'article 7?

Il est dit que les établissements publics seront

inscrits de droit.

Il me semble indispensable que la liste men-

tionne également le nombre d'années pour lequel

ces établissements peuvent délivrer des certificats.

Il faut queje puisse savoir au commissariat d'ar-

ART. 13. Toutes les réclamations et tous

les actes y relatifs peuvent être faits sur

papier libre et sont dispensés de l'enre-

gistrement. Les exploits de notification sont

enregistrés gratis.

ART. 14. Les décisions sur les réclama-

tions , tant en première instance qu'en degré

d'appel , sont motivées et notifiées à la par-

tie intéressée.

ART. 15. Les listes définitives seront

insérées au Mémorial administratif de la

province et affichées à la même date, pen-

dant dix jours, dans toutes les communes

de la province.

ART, 16. Les certificats d'études pri-

maires ou moyennes, délivrés en vertu de

l'article 5, peuvent être attaqués par tous

moyens de droit devant les autorités char-

gées de la formation et de la revision des

listes électorales . L'annulation du certificat

entraîne de plein droit celle de l'examen ,

s'il avait été préalablement subi .

ART. 17. Tout individu qui , pour se

faire admettre à l'examen, aura fait usage

d'un certificat frauduleux ou ne lui appar-

tenant pas sera puni d'un emprisonnement

d'un à six mois et d'une amende de 26 à

200 francs. Il encourra , en outre, l'inter-

diction de ses droits électoraux et d'éligibi-

lité pendant deux ans au moins et cinq ans

au plus.

rondissement depuis combien d'années l'établisse-

ment peut délivrer des certificats, sinon il pourra

en délivrer pour des années où il n'existait pas et

je serai ignorant de la chose.

M. FRERE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Votre observation est parfaitement juste,

mais ce sont là des mesures d'exécution à pres-

crire . (S. du 14 août 1883. Ann. parl. , p . 1904.)
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ART. 18. Les personnes qui auront déli-

vré sciemment des certificats faux , ou falsifié

dans ce but les registres matricules d'éta-

blissements d'enseignement seront passi-

bles d'un emprisonnement d'un mois à un

an et d'une amende de 100 à 1,000 francs ;

elles seront privées , en outre, de leurs

droits électoraux et d'éligibilité pendant un

terme de cinq à dix ans.

| par le sort au moyen d'un questionnaire

dressé par le département de l'instruction

publique et embrassant l'ensemble de cha-

que branche d'études . Le tirage au sort des

questions se fera par les soins du président

du jury, en séance publique et en présence

des candidats .

Les candidats seront tenus de répondre

sur un papier spécial qui leur sera remis

ART. 19. Les poursuites auront lieu par par le président du jury ; ils inscriront dans

les soins du ministère public , dans les une enveloppe y adhérente leurs nom, pré-

trois mois qui suivront la décision défini- noms et domicile. Tous les examens seront

tive impliquant la constatation d'un acte mis sous pli cacheté pour être soumis au

frauduleux . Les pièces relatives à cette dé- | jury (1 ) .

cision lui seront transmises par l'autorité

dont elle émane.

ART. 20. Si un certificat d'études a été

égaré ou détruit, la personne intéressée

aura le droit de réclamer un nouvel extrait

la concernant du registre matricule de l'éta- |

blissement où elle a fait ses études . La re-

mise du certificat , comme celle d'un dupli-

cata, en cas de perte , est de droit et aura

lieu sans frais .

ART. 21. Tout refus opposé méchamment,

et dans le but de nuire, à l'exécution de

cette disposition entraînera la révocation du

chef d'institution s'il appartient à un éta-

blissement public, la radiation de l'établis-

sement de la liste dressée en vertu de l'ar-

ticle 7 , s'il s'agit d'une institution privée .

Les réclamations éventuelles seront trans-

mises par l'intermédiaire des autorités

communales aux députations permanentes,

qui statueront sous réserve d'appel au roi .

ART. 22. Les examens prévus à l'article 2

auront lieu chaque année , dans le courant

des mois d'avril et de septembre, aux chefs-

lieux de canton .

ART. 25. L'examen se fera exclusivement

par écrit. Les questions seront désignées

(1 ) M. WOESTE. - Il doit être entendu alors ,

par les instructions données au jury, que celui-ci

ne peut recevoir un travail placé dans une enve-

loppe non fermée.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Naturellement.

M. JANSON. Je n'ai qu'une simple observa-

tion à présenter. Il est bien entendu que le jury

n'ouvre les plis cachetés qu'après avoir terminé son

travail.

ART. 24. Il sera attribué cinq points à

chacune des huit branches de l'examen .

Nul ne sera admis s'il n'a obtenu au moins

les trois cinquièmes du chiffre maximum

des points sur l'ensemble des matières

(24 sur 40) .

ART. 25. Le jury sera composé de trois

membres désignés par le ministre de l'in-

térieur, à savoir un membre pris en

dehors de l'enseignement et qui sera pré-

sident de droit ; un instituteur en chef ou

directeur d'école moyenne appartenant à

l'enseignement public, et un instituteur en

chef ou directeur d'école moyenne apparte-

nant à l'enseignement privé.

Les travaux des candidats d'un canton

seront examinés par le jury d'un autre can-

ton , tiré au sort parmi les cantons de même

langue.

Le jury peut délibérer et statuer si la

majorité de ses membres est présente.

ART. 26. Les candidats admis recevront

un diplôme signé par les membres présents

du jury et constatant qu'ils ont satisfait à

l'examen . L'inscription aux listes électo-

rales pour la province et la commune se

fera sur la présentation de ce diplôme (2) .

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Oui.

-

M. ROLIN-JAEQUEMYNS , ministre de l'intérieur.

- On suivra les règles du concours . (S. du 13 août

1883. Ann. parl. , p. 1866 et 1868.)

(2) M. LIPPENS. Je demande une explication

sur le 1er. Il y est dit : « L'inscription aux listes

électorales pour la province et la commune se fera

sur la présentation de ce diplôme. D

Est-ce que cette phrase signifie que les adminis-
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A la clôture de chaque session , le prési- | dent adressera au ministre de l'intérieur,

trations communales ne seront tenues d'inscrire

des électeurs capacitaires que lorsqu'ils viendront

présenter leurs diplômes, ou y aura-t-il à faire par

les administrations communales un travail de re-

cherche pour découvrir les électeurs capacitaires ?

La question est très importante pour les grandes

villes.

Il est impossible qu'une ville de l'importance de

Gand, par exemple, organise une espèce d'enquête,

de travail de découverte, pour trouver quels sont

les électeurs capacitaires.

En cette matière, il faudrait, me semble-t-il ,

s'inspirer de la législation anglaise. Lorsqu'on

introduit dans celle-ci l'innovation consistant à

conférer le droit électoral à tout occupant d'un ap-

partement, comme il eut fallu , pour opérer l'in-

scription de ces nouveaux électeurs , se livrer à de

grandes recherches, la loi a ordonné que ces élec-

teurs ne seraient inscrits qu'après en avoir fait

eux-mêmes la demande. Je crois qu'il faudrait ap-

pliquer le même système aux électeurs capacitaires

si l'on veut rendre possible la confection des listes

électorales dans les grandes villes .

-
M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Ici encore, il s'agit d'une mesure d'exécu-

tion. Ce qui sera nécessaire, un arrêté d'exécution ,

pris en vertu des pouvoirs que la Constitution con-

fère au gouvernement, pourra le prescrire.

Je ferai remarquer à l'honorable membre que les

administrations communales pourront parfaite-

ment, si elles le veulent, faire la recherche d'élec-

teurs capacitaires, si elles en ont les éléments ;

elles pourront faire appel, par la voie des journaux

ou autrement, aux personnes qui sont dans les con-

ditions que la loi indique, mais elles ne sont pas

obligées à autre chose.

On peut compter suffisamment sur le zèle des

personnes qui voudront obtenir le droit électoral

et qui viendront présenter leurs titres et justifier
de leur droit.

M. LIPPENS.-Je suis heureux d'avoir provoqué

les explications de l'honorable ministre, mais il

m'est impossible de les accepter dans les termes où

elles ont été données.

Il résulte de ce que vient de dire M. le ministre

des affaires étrangères que la phrase dont j'ai tout

à l'heure donné lecture n'implique pas l'obligation

pour les administrations communales d'inscrire

les électeurs capacitaires sur la présentation des

certificats constatant leur capacité, mais que les

mesures d'exécution seront ultérieurement réglées

par arrêté royal.

Je ne puis admettre l'opinion émise par M. le

ministre des affaires étrangères. Il y a une règle qui

doit dominer ici. Il faut que les administrations

communales soient d'une impartialité irréprochable

pour la confection des listes électorales . Il faut que

les droits des électeurs soient constatés d'une façon

claire et indiscutable ; il faut, en un mot, empêcher

les administrations communales, passez-moi l'ex-

pression, de tripoter » les listes . Or, l'opinion

indiquée par M. le ministre des affaires étrangères

prêterait à ces manœuvres.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran

gères. En quoi ? J'ai dit qu'on peut faire un appel

au public et qu'on doit produire un titre.

Voici en quoi. L'inscription sur

la liste électorale se fait jusqu'ici en vertu de docu-

ments écrits. On ne porte que :

M. LIPPENS. -

1° Ceux qui sont Belges ; leur acte de naissance

ou leur acte de naturalisation se trouvent aux re-

gistres de l'état civil ou au Moniteur ;

20 Ceux qui justifient de leur domicile, ce qui

se constate par l'inscription aux registres de popu-

lation ;

3º Ceux qui payent le cens, ce qui est constaté

par le double des rôles du receveur des contribu-
tions.

Actuellement les actes de partialité peuvent donc

être établis par des preuves et des documents écrits .

Mais quand il s'agit des électeurs capacitaires, rien

de tout cela n'existe. Le danger n'est pas bien grand

dans les localités où le contrôle de l'opinion pu-

blique peut s'exercer, mais il sera grand dans les

parties les plus reculées du pays , dans les petites

communes surtout, et surtout pour les éléctions

communales des localités où il y a un nombre très

restreint d'électeurs. Là , en effet, la tentation sera

irrésistible, car c'est le collège des bourgmestre et

échevins lui-même qui fera la liste des électeurs

qui seront appelés à le juger et à lui conférer un

nouveau mandat . Là est le danger ; là est la possi-

bilité d'une fraude ! Il serait regrettable que, dans

l'arrêté royal à intervenir, on reconnut aux admi-

nistrations communales pour l'inscription des élec-

teurs capacitaires le droit qui leur est accordé par
le code électoral d'inscrire d'office les électeurs

censitaires.

J'appelle l'attention très sérieuse du gouverne-

ment sur la disposition de la loi anglaise qui , dans

une matière analogue , lorsqu'il s'agit de ceux qui

sont électeurs par suite de l'occupation d'un appar-

tement, exige formellement par un texte exprès de

la loi, comme condition d'électorat , que l'électeur

ait réclamé (clamed ) son inscription .

M. FRÈRE -ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. L'article 26 dit précisément ce que de-

mande l'honorable membre : « Les candidats admis

recevront un diplôme signé par tous les membres

du jury et constatant qu'ils ont satisfait à l'examen.

L'inscription aux listes électorales pour la province

et la commune se fera sur la présentation de ce

diplóme. »

Il faut donc que celui qui demande l'inscription

produise son diplôme.

M. LIPPENS. Il faudra donc prouver devant la

justice électorale que le diplôme n'a pas été produit

pour que, de ce chef, il y ait radiation.

-
M. FRERE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères . Lorsqu'un individu aura été porté sur la

liste, en vertu de l'article 26, c'est qu'on se sera

assuré qu'il a produit son diplôme. L'honorable

membre dit : On aura pu l'inscrire sans qu'il y ait

diplôme ; mais alors il y a lieu à réclamation , et le

réclamant pourra arguer qu'il ne croit pas que le

candidat ait un diplôme. Ce diplôme doit alors être

produit . Il n'y a pas de présomption ; sans cela, on

imposerait la preuve négative à celui qui conteste-
rait.

On peut admettre la présomption en faveur de

celui qui est inscrit comme Belge, parce qu'on peut

prouver qu'il ne possède pas qualité qui lui est

attribuée; il en est de même pour le payement du

cens , mais ici cette présomption d'inscription ne

peut exister.

Dès qu'il y a contestation , c'est celui qui réclame

son inscription qui doit produire le titre sur lequel
il base sa demande.

M. LIPPENS. -

M. COREMANS.

Alors nous sommes d'accord.

- Je suis d'avis , messieurs, que

-
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au nom du jury, un rapport détaillé sur ses | opérations et leurs résultats , avec les pro-

les administrations communales ne peuvent pas

inscrire d'office les électeurs capacitaires et qu'elles

doivent exiger la production du diplôme parle can-

didat électeur ou par quelqu'un en son nom, avant

de passer outre à l'inscription. Rien ne serait plus

simple que de modifier dans ce sens le texte de la

loi. Il suffira de lire ne se fera que sur la présen-

tation du diplóme.

Toute équivoque, tout arbitraire aurait ainsi

disparu .

sonnes notoirement connues comme ayant les ca-

pacités nécessaires.

M. COREMANS. Il s'agit de ceux qui passent

l'examen.

-

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Pour ceux-là on doit produire le titre en

vertu duquel on demande l'inscription.

-

Mais dans l'hypothèse où vous vous placez , l'ad-

ministration communale reconnaît que l'examen

a été subi .

-
M. BARA, ministre de lajustice. Le principe de

nos lois électorales est que le droit électoral n'est

pas un droit dans l'intérêt exclusif de l'individu ,

c'est un droit politique d'intérêt général et auquel

pré- personne ne peut renoncer.

A propos des observations de l'honorable M. Lip-

pens , je demanderai au gouvernement comment on

aura la preuve que le diplôme a été présenté, com-

ment ceux qui contrôlent les listes pourront savoir

si réellement un diplôme a été obtenu et

senté.

Le diplôme restera-t-il annexé aux listes? Pourra-

t-on en obtenir une copie dans un délai de dix

jours,comme de toutes les autres pièces électorales?

J'appelle l'attention du gouvernement sur ce point;

il pourra le régler dans son arrêté d'exécution.

M. FRERE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Il y aura lieu d'exiger la production du

titre dès qu'il est contesté. Il n'y a pas de présomp-

tion .

M. DE VIGNE.

sible.

-
Il n'y a pas de difficulté pos-

Il ne faudra pás, d'après moi , exiger que les

administrations communales n'inscrivent que ceux

qui produisent le diplôme. Rien n'est plus facile,

en effet, que de savoir d'une manière officielle ou

quasi-officielle quelles personnes ont obtenu le

diplôme de capacité,

Le gouvernement pourra notamment publier cha-

que année au Moniteur les noms de tous ceux qui

auront passé l'examen avec succès. Les adminis-

trations communales n'auront ainsi qu'à consulter

le Moniteur.

Il faudra rechercher toutes les1

M. LIPPENS.

années du Moniteur.

M. DE VIGNE.

Lique .
-

-
Il n'y a là aucune difficulté pra-

M. JAMME. La combinaison de l'honorable

M. De Vigne est en opposition directe avec celle de

I'honorable M. Lippens et avec le système du gou-

vernement.

M. De Vigne voudrait faire dresser une liste offi-

cielle des citoyens qui ont subi l'examen électoral ,

publier cette liste et s'en servir pour la formation

des listes électorales, comme on se sert des rôles

des contributions. Les citoyens portés au relevé de

ceux qui ont subi l'examen seraient donc, au be-

soin, inscrits d'office à la liste électorale.

M. Lippens et, je pense, le gouvernement esti-

ment, au contraire, que pour obtenir son inscrip-

tion , l'électeur doit être tenu de faire une démarche

personnelle et de se présenter devant l'administra-

tion communale pour produire son diplôme.

Il faut choisir entre ces deux combinaisons, qui

ne peuvent se concilier.

Quant à moi je ne puis que me rallier au système

de M. De Vigne.
-M. LE PRÉSIDENT. - Le gouvernement se rallie-

t-il à la proposition de M. Coremans tendante à

dire ne se feraque sur la présentation de ce diplóme?

M. FRERE-ORBAN, ministre des affaires élran-

gères. Non , je maintiens le texte du gouverne-

ment tel qu'il est.

Je nevois pas pourquoi les administrations com-

munales n'inscriraient pas sur les listes les per-

Tout le monde a le droit de faire inscrire un

électeur, même malgré lui, sur les listes électorales.

Les administrations doivent porter sur les listes

toutes les personnes qui se trouvent dans les con-

ditions indiquées par la loi, pour pouvoir être élec

teurs c'est leur devoir et c'est l'esprit de la loi .

Si elles ignorent que telle ou telle personne a les

conditions du droit électoral, elles n'en devront

rien faire.

:

Les citoyens intéressés produiront leurs diplômes

et demanderont leur inscription. Ou bien un tiers

pourra demander cette inscription en produisant

une copie du diplôme ou en faisant connaître les

faits de nature à satisfaire l'administration .

M. COREMANS. Toujours la production des

diplômes !

-

Je supposeM. BARA, ministre de la justice.

que vous contestiez ; eh bien, il faut que vous puis-

siez avoir sous les yeux le diplôme, afin d'asseoir

votre contestation .

Nous proposons doncun amendement ainsi conçu :

En cas de recours en appel contre l'inscription

d'électeurs, en vertu des articles 1er et 2, les électeurs

inscrits devront, dans la quinzaine de la significa

tion du recours, remettre ou envoyer les documents

qui justifient leurs droits aux commissaires d'arron-

dissement. (C'est l'art. 32 de la loi. )

Si vous prétendez être docteur en droit ou ma-

gistrat, eh bien, vous enverrez votre titre. Si vous

prétendez avoir passé l'examen, vous produirez

votre diplôme.

-M. LIPPENS. Messieurs, le système du minis

tre de la justice est absolument impraticable. Je

regrette de devoir insister, mais la matière est trop

importante pour les grandes villes .

Comme bourgmestre d'une grande ville, je ne

puis laisser s'accréditer la théorie de M. le minis-

tre de la justice , qui me paraît radicalement fausse.

Le code électoral dit que les listes seront formées

sur les documents . Et c'est pour cela que, d'après

l'article 45, on lui remet le double des rôles.

Il n'est pas possible de soutenir un seul instant

que le devoir des administrations communales est

d'aller faire la chasse aux électeurs.

-

-
M. BARA, ministre de la justice. Il ne s'agit de

rien de semblable.

M. LIPPENS. Il n'est pas possible de laisser

la confection des listes électorales à l'arbitraire des

collèges échevinaux. Il faut que le droit et les obli-

gations des administrations communales soient

strictement définis. Il faut que l'obligation leur

soit imposée d'inscrire quiconque possède la qua-

lité électorale. Si cette obligation était strictement

observée, nous verrions disparaître les quatre cin-

quièmes des procès électoraux.
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cès-verbaux de l'examen et les réponses | ditions spécifiées au § 2 de l'article 23.

des candidats ; celles-ci seront détruites

après les décisions du jury d'appel (1) .

ART. 27. Tout candidat qui n'aurait pas

obtenu les trois cinquièmes des points re-

quis pour l'admission peut réclamer, dans

les quinze jours et par requête adressée au

gouverneur, une revision de son travail par

un jury d'appel . Ce jury siégera deux fois

l'an, au mois de mai et au mois d'octobre

et au chef-lieu de l'arrondissement ; les

copies lui seront transmises dans les con-

Il est absolument indispensable que l'adminis-

tration communale soit, par une disposition de la

loi ou par un arrêté royal , obligée de conserver une

copie du diplôme présenté et que cette copie soit

envoyée au commissariat d'arrondissement, où sont

transmis et les listes électorales et tous les docu-

ments qui ont servi à les dresser.

Les principes que je rappelle sont absolument

incontestables, ils ont été inscrits dans la loi élec-

torale.

Les collèges échevinaux procèdent en deux actes

à la formation des listes électorales. La première

fois, ils sont obligés d'inscrire ceux qui , d'après

les doubles des rôles, sont électeurs ; la seconde

fois , ils statuent sur les réclamations qui leur sont

parvenues, et ajoutent sur une liste supplémentaire
noms de ceux dont le droit a été reconnu.

Voilà, messieurs, la pratique d'après nos lois

électorales . Il ne faut pas venir les compliquer en-

core. En matière de capacité, il sera absolument

indispensable d'organiser avec plus grande sé-

vérité, de la façon la plus étroite, les droits des

administrations,

Or, c'est tout le contraire que propose M. le mi-

nistre de la justice ; c'est le libre arbitre de l'admi-

nistration communale ; vous dites : Ceux que vous

connaissez comme étant capacitaires peuvent être

inscrits par nous. Eh bien, les libéraux ne connaî-

tront que les libéraux , les catholiques ne connat-

tront que les catholiques.

-

M. COREMANS. Il y a donc toujours produc-

tion de diplôme, d'après le gouvernement.

M. BARA, ministre de la justice. Messieurs, je

crois que je me suis mal fait comprendre par l'ho-

norable membre. Je n'ai pas du tout entendu sou-

tenir le système de l'arbitraire des administrations

communales, j'ai simplement dit que les adminis-

trations communales seront tenues d'inscrire sur

les listes les personnes de la capacité desquelles

elles auront connaissance.

M. COUVREUR, - Et la preuve.

-
M. BARA, ministre de la justice. Les adminis-

trations jugeront; car avec le système de l'honora-

ble membre, on défendrait à des électeurs de se

faire inscrire ; on exercerait une pression sur des

électeurs pour qu'ils ne produisent pas leurs di-

plômes.
--Et l'action populaire?M. LIPPENS.

M. BARA, ministre de lajustice. C'est précisé-

ment parce qu'il y a l'action populaire que vous ne

pouvez pas exiger la production d'un diplôme, puis-

que celui qui exercera l'action populaire peut ne

pas avoir pour le moment le diplôme.
M. LIPPENS. La copie.-

ART. 28. Le jury d'appel sera composé

de trois membres désignés par le ministre

de l'intérieur, à savoir un membre pris

en dehors de l'enseignement et qui sera

président de droit ; un inspecteur cantonal

de l'enseignement public et un inspecteur

ou chef d'institution primaire ou moyenne

appartenant à l'enseignement privé.

Le jury peut délibérer et statuer si la

majorité de ses membres est présente (2).

ART. 29. Le jury d'appel recevra com-

M. BARA,ministre de lajustice. -S'il n'yen a pas.

Que l'honorable membre veuille bien m'enten-

dre, il verra qu'il n'y a pas là de difficulté. Je

suppose un juge au tribunal . L'administration
communale a-t-elle besoin pour l'inscrire de la

production de l'arrêté nommant ce juge ? Evidem-
ment non.

Quand vous avez connaissance qu'une personne

a le droit de figurer sur les listes électorales, vous

êtes tenu de l'inscrire. Il en est ainsi en matière

de cens comme en matière de capacité,

Comment maintenant aura-t-on connaissance de

cela ? Je n'ai pas dit à l'honorable membre que le

gouvernement ne devait pas remplir certains de-

voirs d'instruction pour mettre les administrations

communales à même de connaitre par qui sont

obtenus les diplômes de capacité. Co sont des me-

sures administratives et d'exécution qui seront

prises.

Il se peut très bien qu'après les examens le gou-

vernement dresse les listes de toutes les personnes

avec leur domicile et l'envoio aux administrations

communales ; mais nous vous demandons de ne

pas mettre cela dans la loi.

Si maintenant on vient contester les diplômes,

on devra les produire , il faudra les déposer au

commissariat d'arrondissement où on pourra les

examiner et les discuter.

Si on admettait le système de l'honorable M. Lip-

pens de n'inscrire les personnes que sur la produc-

tion de leur diplôme, nous courrions le grand ris-

que de laisser non inscrites des personnes qui

doivent être électeurs.

J'aime mieux le mode de procéder que j'indique.

Il sera facile au gouvernement de dresser cette

liste et de l'envoyer aux administrations commu-

nalos qui y trouveront tous les éléments pour faire

des listes sincères et complètes.

-M. LIPPENS. Alors il faudra dire qu'on ne

pourra pas sortir des listes du gouvernement,

L'article 26, § 1er, est adopté, ainsi que l'amen-

dement de M. le ministre de la justice, amende-

ment qui est devenu l'article 32 de la loi . (Séance

du 13 août 1883. Ann. parl. , 1872, et suiv.)

(1) Un membre (M. De Bruyn) avait proposé

un paragraphe additionnel ainsi conçu :

En cas de perte du diplome, il pourra en être de-

mandé une copie certifiée conforme par le ministre

de l'intérieur. Cette copie aura la même valeur que

l'original.

M. BARA, ministre de lajustice. - Cela va de soi.

- Le paragraphe additionnel est rejeté. (Ibid.,
-

p. 1874.)

(2) M. WOESTE.Il est bien entendu que la pro-
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munication , par l'intermédiaire du gouver-

neur, des copies sujettes à revision . Il se

conformera, pour les apprécier et faire

connaître le résultat de ses délibérations,

aux mêmes règles que le jury de première

instance , conformément aux articles 24 et 26 .

ART. 30. Après trois épreuves infruc-

tueuses, la revision d'appel non comprise,

les candidats écartés ne pourront plus ré-

clamer de nouvel examen .

ART. 31. Des groupes d'électeurs géné-

raux au nombre de vingt-cinq au moins ,

domiciliés dans l'arrondissement, pourront

se concerter pour déléguer collectivement

un témoin auprès du jury. Le témoin sera

cédure est sans frais comme en matière électorale.

M. FRÈRE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. Naturellement . ( S. du 13 août 1883. Ann.

parl., p. 1875.)

(1) Voyez, à la note 2, p. 280 , les observations

de M. le ministre de la justice.
-

M. JACOBS avait proposé un article addition-

nel conçu en ces termes :

« Seront, en outre, électeurs provinciaux ceux

qui réunissent les conditions d'indigénat, d'âge et

de cens requises par l'article 3 des lois électorales
pour l'électoral communal. »

Cette proposition a donné lieu aux observations

instructives que voici :
-M. JACOBS. Je vais développer en deux mots

mon amendement qui me parait le complément
naturel et essentiel projet de loi actuel .

Dans le système actuel , il y a trois catégories

d'électorat, une gradation descendante de l'Etat à

la province et à la commune.

Cela n'a pas toujours existé. Avant 1870, le cens

était le même pour l'Etat et pour la province. S'il

faut unifier deux degrés de cens, il est naturel

d'unifier le cens provincial et le cens communal,

plutôt que le cens général et le cens provincial .

Le projet de loi reconnaît un degré unique de

capacité, suffisant pour donner l'électorat provin-

cial et l'électorat communal. Du moment qu'il n'y

a plus qu'un seul degré de capacité pour ces deux

électorats, il est impossible de maintenir deux de-

grés de cens.

On m'a appris à l'école primaire que deux choses

égales à une troisième sont égales entre elles ; si

Vous n'adoptez pas mon amendement, vous déci-

derez le contraire. Vous déciderez que le cens de

20 francs est l'équivalent de la capacité admise par

le projet de loi actuel ; que, d'autre part, le cens

à 10 francs en est aussi l'équivalent, puisque vous

identifiez la capacité nécessaire pour l'électorat

provincial et celle requise pour l'électorat com-

munal deux cens différents auront pour équiva-

lent une capacité unique.

Il faut donc nécessairement, de même qu'il n'y

aura qu'un seul degré de capacité à la fois pour

l'électorat provincial et communal, qu'il n'y ait

plus qu'un seul degré de cens pour ces deux caté-

gories d'élections.

Deux n:oyens se présentent pour atteindre ce
résultat ou bien élever le cens communal à 20 fr. ,

admis par le président du jury, sur pré-

sentation d'un acte de délégation portant

au moins vingt-cinq signatures et légalisé

par l'autorité communale du chef-lieu d'ar-

rondissement. Les témoins auront le droit

de prendre connaissance des réponses des

candidats et d'assister, mais sans pouvoir

y prendre part, aux délibérations du jury.

ART. 32. En cas de recours à la cour

d'appel contre l'inscription d'électeurs en

vertu des articles 1er et 2, les électeurs

inscrits devront, dans la quinzaine de la

significationdu recours , remettreouenvoyer

les documents qui justifient leur droit au

commissaire d'arrondissement (1 ) .

ou bien abaisser le cens provincial à 10 francs. Il

ne peut être question de restreindre le droit élec-

toral ; dès lors, le complément indispensable du

projet, c'est d'établir, en regard d'une capacité uni-

que suffisante pour l'électorat provincial et com-

munal un degré de cens unique à 10 francs ,

suffisant pour ces deux électorats.

C'est là l'objet de ma proposition.

-
M. FRERE-ORBAN, ministre des affaires étran-

gères. La proposition de M. Jacobs, c'est tout

simplement l'abaissement du cens provincial de

20 à 10 francs ; elle n'a pas d'autre objet .

L'honorable M. Jacobs a un moyen assez singu-

lier de justifier cet abaissement. Il aurait pu se

borner à dire : Mettons le cens à 10 francs . Mais il

nous dit Vous allez adjoindre aux listes électo-

rales des personnes capables, et ces personnes se-

ront à la fois électeurs provinciaux et communaux;

en conséquence, nous ne devons plus avoir qu'une

seule catégorie de censitaires pour la province et la
commune.

Il n'y a aucune liaison entre ces deux ordres

d'idées.

Je comprendrais que vous disiez : On a admis des

électeurs à un cens déterminé, il faut égaliser ce

cens pour toutes les élections . Mais de ce qu'on

adjoint aux listes électorales provinciales et com-

munales des personnes qui ne sont pas censitaires ,

il n'y a pas lieu de toucher au cens.

Il me parait donc impossible que l'on adopte la

proposition de M. Jacobs.

M. JACOBS. La question que vous avez à ré-

soudre est celle-ci Faut-il plus de garanties pour

l'électorat provincial que pour l'électorat commu-

nal? Faut-il plus de capacités pour être bon juge

dans un de ces ordres d'idées que dans l'autre?

Vous venez de décider qu'il suffit pour l'électorat

provincial des mêmes garanties de capacité que

pour l'électorat communal ; or, si les mêmes garan-

ties suffisent lorsqu'on cherche ces garanties dans

la capacité, les mêmes garanties doivent suffire

lorsqu'on le cherche dans le cens ?

Le langage tenu sur les bancs de la gauche a tou-

jours été que le cens est une présomption de ca-

pacité.

Eh bien, si la même mesure de capacité est

exigée pour l'électorat communal et provincial ,

lorsqu'elle revêt la forme des catégories de pré-

sumés capables ou d'examinés (car il n'y a pas deux
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2º Ceux qui , par des moyens frauduleux ,

auront, au cours de l'examen , aidé un can-

ART. 35. Seront punis d'un emprisonne-

ment de trois mois à deux ans , d'une

amende de 26 à 500 francs et de l'interdic- didat à le subir ;

tion des droits de vote et d'éligibilité pen-

dant cinq ans au moins et dix ans au plus :

1º Ceux qui auront fait connaître ou usé

de moyens de nature à faire connaître

d'avance les questions à poser aux candi-

dats en vertu de l'article 23 ;

degrés d'examen) il faut aussi la même mesure de

capacité jaugée d'après le cens ; les garanties doi-

vent être les memes pour la province et la com-

mune, dans le système censitaire si elles sont les

mêmes dans le système capacitaire. (Aux voix )

M. BARA, ministre de la justice . - Messieurs, il

me parait impossible d'admettre l'amendement de

M. Jacobs.

Un des principaux griefs qu'on a fait valoir contre

la loi de 1871 , c'est précisément d'avoir réduit le

cens à un point où il n'était plus une présomption

de capacité.

On a dit que le cens à 20 francs n'était pour ainsi

dire plus une présomption de capacité.

Si cela était possible, on devrait exiger un di-

plôme de capacité des électeurs à 10 francs. (Inter-

ruption, bruit.)

M. LE PRÉSIDENT.

messieurs.

-
Veuillez faire silence,

M. BARA, ministre de la justice . On voudrait,

à propos d'une loi dans laquelle nous voulons in-

troduire la capacité, nous ramener à un cens qui

ne constitue pas une présomption de capacité.

-

Si l'amendement de M. Jacobs était admis, je

demanderais le diplome pour tous les électeurs à

10 francs. Nous diminuerions peut-être au lieu de

l'augmenter le nombre des électeurs provinciaux .

M. BOCKSTAEL. Messieurs, l'amendement de

M. Jacobs n'est pas un amendement au projet de

loi. Celui-ci donne l'électorat à certaines catégories

de personnes qui sont instruites, mais il ne s'oc-

cupe pas du tout des censitaires ; c'est une vérita-

ble surprise que de venir, à la fin d'une discussion ,

et incidemment, proposer une mesure aussi grave

et qui mérite de sérieuses réflexions.

D'ailleurs , le discours de M. Jacobs se réfute

par lui-même. Il vous dit que le cens est une pré-

somption de capacité. Soit ; il en résulte que celui

qui paye 10 francs a la moitié de la capacité de

celui qui paye 20 francs, il est conséquemment in-

juste de lui donner les mêmes droits .

La proposition est rejetée par 64 voix contre 49.

(S. du 13 août 1883. Ann. parl. , p. 1876.)

(1 ) M. DE DECKER avait proposé l'amendement

suivant :

<< Seront punis d'un emprisonnement de deux à

cinq ans et d'une amende de 500 à 5,000 francs :

« 1º Ceux qui, pour procurer à un citoyen le

droit électoral, se seront présentés pour subir ou

auront subi , sous son nom, devant lejury, l'examen

prescrit par la présente loi ;

« 2º Ceux qui auront remis à un citoyen n'ayant

pas subi l'examen le diplômeprévu par l'article 26 ;

30 Ceux qui, dans le tirage au sort des ques-

tions à poser aux candidats, auront usé de manœu-

vres de nature à permettre de faire connaître

d'avance les questions qui seront posées :

4º Ceux qui, par parole , par écrit, par geste

3º Ceux qui auront directement provoqué

à commettre les faits prévus par le présent

article, soit par dons, promesses, menaces,

abus d'autorité ou de pouvoir, machinations

ou artifices coupables (1) .

ART. 34. S'il existe des circonstances

ou d'une façon quelconque auront, au cours de

l'examen prescrit par la présente loi , aidé un ou

plusieurs citoyens à le subir ;

« 50 Comine auteurs , ceux qui auront directe-

ment provoqué à commettre les faits prévus dans

le présent article, soit par dons, promesses, me-

naces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations

ou artifices coupables. >>

M. DE DECKER. Messieurs, il est évident que

la loi que nous discutons en ce moment est une loi

qui prête à desfraudes nombreuses et dans laquelle

il faudra l'intervention d'un grand nombre de per-

sonnes dont plusieurs seront évidemment des per-

sonnes mêlées aux luttes politiques et qui auront

peut-être un tempérament politique assez violent.

On pourrait donc arriver à commettre des fraudes

assez nombreuses et des délits , et ce sont ces délits

que j'ai voulu réprimer en proposant d'introduire

dans la loi des dispositions pénales punissant ces

délits.

Je crois que j'ai prévu, dans mon amendement,

les principales fraudes qu'on peut commettre, tout

au moins en ce qui concerne l'examen, et je pense

que les pénalités proposées suffiront.

Je crois également qu'il n'est pas nécessaire

d'entrer dans de plus grands développements,

l'amendement se justifiant en quelque sorte par
lui-même.

M. BARA, ministre de la justice. - Messieurs,

l'amendement proposé par l'honorable M. De Dec-

ker peut être admis , me paraît-il , sauf les modifi-
cations suivantes .

D'abord, messieurs, les peines sont excessive-
ment sévères.

Ensuite le 10 dit : « Celui qui , pour procurer à

un citoyen le droit électoral , se sera présenté pour

subir, sous son nom . devant lejury, l'examen pres-

crit par la présente loi. »

Je ne crois pas qu'on puisse punir quelqu'un

pour s'être présenté à un examen, alors qu'il ne l'a

pas passé, c'est-à-dire qu'avant de le passer, il s'est

retiré soit de lui-même, soit parce que son artifice
a été découvert .

-M. DE DECKER. C'est une tentative de fraude.

M. BARA, ministre de la justice. - Ce n'est qu'un

acte préparatoire. Si l'on se présente au nom d'un

autre et si le jury dit : Vous n'êtes pas cet autre. Il

n'y a pas de délít.

M. DE DECKER.- Et si vous soutenez que vous

êtes cet autre.

-M. BARA, ministre de la justice. Alors c'est

autre chose. Ici il y a port de faux nom et on ap-

plique le code pénal (art. 2317).

Il peut se faire en outre, dans ce cas, que l'on com-

mette un faux en signant l'examen ou le diplôme.

Nous n'avons donc pas de mesure à prendre pour

le 1°. Il faut laisser cela dans le droit commun.

Quant au 2º, il est clair que c'est un faux ; si un

1
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atténuantes , les tribunaux correctionnels

sont autorisés à réduire l'emprisonnement

au-dessous de huit jours et l'amende au-

dessous de 26 francs (1) .

Ils pourront prononcer séparément l'une

ou l'autre de ces peines, sans qu'elles

puissent être au-dessous des peines de

police.

Si l'interdiction du droit de vote et d'éli-

gibilité est ordonnée, ils pourront s'abs-

tenir de prononcer cette peine ou ne la

prononcer que pour le terme d'un à cinq

ans .

ART. 35. La disposition suivante est

ajoutée à l'article 18 des lois électorales

coordonnées :

5° Tout dépositaire des minutes, regis-

tres ou autres documents établissant la ca-

pacité électorale d'un citoyen, des extraits

certifiés conformes des dits documents .

membre du jury signe un faux diplôme, c'est un
faux dans toute la force du terme.

Reste le 4º et le 5º .

Voici ce queje propose d'y substituer :

Le texte proposé par M. le ministre et adopté par

la chambre, est entièrement conforme au texte de

l'article 33 de la loi . (S. du 13′août 1883. Ann .

parl., p. 1877.)
(1) M. DE LANTSHEERE. - L'article 34 tranche

une question étrangère au débat actuel. Il soumet

à la juridiction correctionnelle des faits dont le ca-

ractère politique me parait assez nettement marqué

et qui , dès lors, ne relèvent , de par la Constitution

même, que de la juridiction du jury.

M. BARA, ministre de la justice . Il ne me paraît

pas qu'il y ait un délit politique dans le fait

d'un jury qui délivre de faux certificats , c'est un

abus de la fonction .

UN MEMBRE A DROITE : En vue du droit électo-

ral.

-

-
M. BARA, ministre de la justice. Qu'importe !

Si je fais un faux acte notarié pour vous procurer le

cens électoral, c'est un délit ordinaire.

M. DE LANTSHEERE. On pourrait dire : La

Juridiction compétente, et laisser ainsi le jugement

de la question à ceux qui en sont les juges naturels.

M. BARA, ministre de lajustice. Nous avons

parfaitement le droit de dire s'il y a , dans l'espèce,

un délit politique ou non. C'est notre droit ; nous

n'avons pas besoin de faire soulever des discussions

à ce sujet devant les tribunaux.

Or, je demande si le fait d'un jury délivrant un

faux certificat n'est pas un fait de la vie privée, un

délit de droit commun et non un délit politique . Il

en est de même de ceux qui faussent l'examen à

l'aide des manoeuvres frauduleuses prévues dans

l'article que j'ai déposé. Ce sont là des délits ordi-
naires.

-M. DE LANTSHEERE . On peut appliquer le

même raisonnement à un grand nombre de délits

prévus par les lois électorales coordonnées et qui

DISPOSITION ADDITIONNELLE.

ART. 36. L'article 15 des lois électorales

coordonnées est abrogé (2) .

DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

ART. 37. La radiation de toute inscrip-

tion faite par application de l'article 15

précité , sur les listes électorales commu-

nales , qui seront clôturées le 3 septembre

prochain , pourra être poursuivie suivant

les règles tracées aux chapitres II , III et IV,

articles 59 et suivants, des lois électorales

coordonnées.

ART. 38. Les personnes ayant terminé

leurs études avant la mise en vigueur de la

présente loi peuvent, pendant les cinq

années qui suivront sa promulgation , jus-

tifier de leurs années d'études primaires ou

moyennes, soit à l'aide de certificats déli-

sont cependant de la compétence incontestée du

jury.

Au surplus , je ne vais pas jusqu'à proposer de

soumettre au jury un délit dont le caractère poli-

tique serait douteux.

Ma proposition est plus modeste. Elle n'a d'autre

objet que de vous engager à ne pas enlever à laju-

ridiction du jury des faits que la Constitution elle-

même lui attribue.

Remarquez-le bien, messieurs, si le délit a le

caractère politique, il appartient constitutionnelle-

ment à lajuridiction du jury.

1

Je pense qu'il vaudrait mieux ne pas résoudre

cette question , qui se présente ici fort incidemment

et de dire la juridiction compétente , au lieu de :

les tribunaux correctionnels .

M. BARA, ministre de la justice. Je crois que

le système proposé par l'honorable membre ne se-

rait pas convenable. Il est vrai que des arrêts ont,

dans certains cas, décidé qu'il y avait délit poli-

tique ; mais nous ne devons pas faire naltre des

interprétations diverses pour des cas évidents ,

comme ceux que nous discutons . Nous devons dé-

cider qu'il n'y a pas dans l'espèce délit politique,

sinon nous allons étendre le délit politique au delà

de ce qui est vrai, il sera partout . Je crois qu'en

présence d'un cas aussi clair, nous devons trancher

la question et dire qu'il n'y a pas ici de délit poli-

tique.
L'amendement de M. De Lantsheere n'est pas

adopté. (Ibid., loc. cit. , p. 1878. )

(2) C'est l'article qui comptait, pour les élec-
tions communales, le tiers de la contribution fon-

cière, au locataire, sans diminution des droits du

propriétaire.

La proposition de supprimer l'article 15 des lois

électorales a soulevé une assez vive discussion dans

les séances des 13 et 14 août 1883. Elle a été

adoptée à la majorité de 56 voix contre 46 et

6 abstentions. (Voy. Ann. parl. , p . 1878 à

1891.)
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vrés par les chefs des établissements portés

sur les listes dressées en exécution de l'ar-

ticle 7 , soit par des extraits certifiés con-

formes des registres matricules de ces éta-

blissements ou bien , à défaut de ces pièces,

par des actes de notoriété attestant le fait

soit de six années d'études primaires , sous

le régime des lois du 23 septembre 1842 ou

du 1er juillet 1879, soit de cinq années

d'études moyennes sous le régime de la loi

du 1er juin 1850, et signés par cinq per-

sonnes jouissant de leurs droits civils et

politiques .

Les actes délivrés en vertu de cette dis-

position tombent sous l'application des

articles 6 , 16, 17, 18 et 19 de la présente

loi.

ART. 39. Les personnes désignées à l'ar-

ticle précédent, qui ne pourraient admi-

nistrer la preuve des six ou cinq années

d'études respectivement requises par l'ar-

ticle 2, seront néanmoins autorisées , pen-

dant les cinq années qui suivront la pro-

mulgation de la présente loi , à se présenter

à l'examen prévu à l'article 3 (1) .

ART. 40. Les porteurs du diplôme d'élève |

universitaire institué par la loi du 15 juillet

1849 (art. 45) , et ceux du diplôme de gra-

dué en lettres créé par la loi du 27 mars

1861 (art. 3) sont assimilés aux personnes

ayant achevé un cours complet d'études

moyennes et admis à l'électorat communal

et provincial , conformément à l'article 1er,

§ 4, de la présente loi .

ART. 41. Il sera procédé à une double

revision complémentaire pour l'application

de la présente loi aux listes électorales qui

entreront en vigueur le 1er mai 1884 :

A. Le collège des bourgmestre et éche-

vins dressera, du 1er au 14 octobre pro-

chain, la liste des citoyens admis à l'élec-

toratenvertu des articles 1er et 40 ci-dessus.

Cette liste sera clôturée définitivement le

3 novembre.

Les recours devant la cour d'appel

devront être faits ou remis au commissa-

(1) Voyez ci-dessus, p. 276, la note 3. Et séance

du 14 août 1883. (Ann . parl. , p. 1906.)

| riat d'arrondissement , au plus tard le

30 novembre, à peine de nullité .

Les requérants devront déposer toutes

les pièces dont ils entendront faire usage

ainsi que leurs écrits de conclusions , en

mêmetemps que leurs recours.

Les défendeurs et intervenants produi-

ront leurs pièces et conclusions en réponse

au plus tard le 30 décembre.

Les requérants qui , avant le 30 novem-

bre, auront conclu et déposé les pièces à

l'appui de leur réclamation auront, du

31 décembre au 15 janvier, un nouveau

délai pour répliquer par production de

pièces et conclusions.

Les défendeurs et intervenants qui auront

conclu et déposé les pièces à l'appui avant

le 30 décembre auront, aux mêmes fins ,

un nouveau délai du 16 au 31 janvier.

Les autres formalités et délais déterminés

par les lois électorales coordonnées seront

observés pour la revision ;

B. Pour la formation de la liste des

citoyens admis à l'électorat en vertu de

l'article 2 ci-dessus , il sera procédé comme

suit :

Il ne sera admis, en dehors des certi-

ficats scolaires délivrés par des chefs d'éta-

blissements publics, que des certificats de

notoriété attestant le fait de la fréquentation

des écoles conformément à l'article 38 de

la loi.

Ces certificats seront envoyés au collège

des bourgmestre et échevins du 1er sep-

tembre au 15 octobre prochain.

Les examens prévus par l'article 22

auront lieu du 25 octobre au 1er novembre ;

le département de l'instruction publique

arrêtera , pour chacune des matières d'exa-

men, une série de trois questions ; le pré-

sident tirera au sort pour chacune des ma-

tières une des trois questions et la dictera

aux candidats.

Dans les localités où il y aura lieu de

fixer plusieurs jours d'examen, il sera arrêté

pour chaque jour une série différente de

questions .

Les décisions du jury seront rendues,

au plus tard , le 15 novembre et signifiées
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aux intéressés, au plus tard , le 20 novem- | étrangères , M. FRÈRE-ORBAN, et par le mi-

bre. Le recours au jury d'appel se fera, au nistre de l'intérieur, M. G. ROLIN-Jaeque-

plus tard, avant le 5 décembre et la décision | MYNS .)

du jury d'appel sera rendue et notifiée , au

plus tard , le 20 décembre.

Le collège des bourgmestre et échevins

dressera, du 1er au 14 décembre, la liste

des citoyens qui auront subi avec succès

l'examen. Cette liste sera clôturée définiti-

vement le 3 janvier.

Lesrecoursdevant la courd'appel devront

être faits ou remis au commissariat d'ar-

rondissement, au plus tard, le 20 janvier,

à peine de nullité.

Les requérants devront déposer toutes

les pièces dont ils entendront faire usage,

ainsi que leurs écrits de conclusions, en

même temps que le recours.

Les défendeurs et intervenants produi-

ront leurs pièces et conclusions en réponse,

au plus tard , le 6 février .

Les requérants qui , avant le 20 janvier,

auront conclu et déposé les pièces à l'appui

de leur réclamation auront , du 7 au 16 fé-

vrier, un nouveau délai pour répliquer par

production de pièces et de conclusions.

Les défendeurs et intervenants qui auront

conclu et déposé les pièces à l'appui avant

le 6 février auront , aux mêmes fins , un nou-

veau délai du 17 au 26 février.

Les dossiers des recours devront être

transférés au greffe de la cour d'appel avant

le 3 mars.

Les autres formalités et délais détermi-

nés par les lois électorales coordonnées

seront observés pour la revision .

ART. 42. La présente loi sera exécutoire

le lendemain de sa publication (1) .

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

(1) L'ensemble du projet a été adopté , à la

chambre, par 62 voix contre 41 et 2 abstentions, et

au sénat, par 34 voix contre 37.

A la loi qui précède il faut joindre les do-

cuments suivants, qu'on trouvera , ci-après, à leur

date :

No 225.

rielle.

No 229.

rielle.

- 25 août 1883. 1re circulaire ministé-

31 août 1883. 2º circulaire ministé-

212. - Arrêté24 AOUT 1883.

royal. Police des établissements dange--

-
reux, etc. Désignation des employés de

la douanepour la surveillance desprescrip-

tions relatives au transport, etc. , des pou-

dres de commerce. (Monit. du 26 août

1883.)

tobre 1881 sur les dépôts, le débit et le transport

de la poudre à tirer , de la dynamite et de toutes

autres substances explosives ;

Léopold II, etc. Vu l'article 2 de la loi du 15 oc-

Vu la dépêche de notre ministre des finances, en

date du 30 octobre 1882, administration des con-

tributions directes , douanes et accises, nº 20761 ;

Considérant que les règlements pris en vertu de

la loi précitée du 15 octobre 1881 s'appliquent non

seulement aux substances explosives fabriquées

dans le pays, mais aussi aux produits étrangers

qu'on y importe et que, pour assurer l'exécution

de ces règlements en ce qui concerne spécialement

les conditions d'emballage et le transport des pro-

duits d'importation autorisés, l'administration des

douanes est à même de prêter un utile concours

aux autorités et fonctionnaires , chargés de la mis-

sion de surveillance prévue par l'article 2 de la loi

précitée ;

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur,

Nous avons arrêté et arrêtons :

ART. 1er. Les employés des douanes sont chargés

de rechercher et de constater, par des procès-ver-

baux faisant foi jusqu'à preuve contraire, les in-

fractions aux règlements relatifs aux dépôts et au

transport des substances explosives.

ART. 2. Nos ministres des finances et de l'inté-

rienr (M. G. ROLIN-JAEQUEMYNS) sont chargés de

l'exécution du présent arrêté.

213 .

royal.

-

No 242.

nistérielle.

No 275..

men.

-

-

- Arrêté24 AOUT 1883.

Police rurale. Fixation du

11 septembre 1883. 3° circulaire mi-

-
2 octobre 1883. Arrêté royal .

-Exa-

No 276.6 octobre 1883. Circulaire ministé-

rielle.

16 octobre 1883. Circulaire ministérielle.

20 octobre 1883. Deux circulaires ministérielles.

29 octobre 1883. Arrêté royal . Tirage au sort .

29 octobre 1883. Circulaire ministérielle.

30 octobre 1883. Circulaire ministérielle . — So-

lution de quelques difficultés .


